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AVANT-PROPOS
Nous nous proposons dans ce travail d'examiner la modification additionnelle que vient de subir la loi du 14 juin 1865 sur les Chèques, par la reconnaissance et l'adoption du Chèque Barré.
Celle réforme offre des avantages d'ordre juridique relalivement à la sécurilé qu’elle apporle au chèque, instrument facile, mais dangereux de paiement, el aussi des avantages d'ordre économique.
Nous nous arrélerons surloul aux premiers, d'abord parce que dans l’élal acluel des mœurs el du commerce français, c'esl le résullal le plus immédial de la nouvelle loi, ensuile parce que nous ne sommes pas qualifiés pour trailer à fond un point de vue purement économique.
Nous nous en voudrions de ne pas à celle place même remercier lous ceux qui ont acceplé de nous aider dans notre travail : loul spécialement M. Maunoury, dépulé d'Eure-el-Loire, rapporteur de la loi nouvelle à la Chambre des dépulés, el
M. Legrand, sénateur de la Manche qui ont mis
gracieusement à notre disposilion leurs éludes antérieures sur les sujels qui nous inléressaient.
EL si ce modesle ouvrage contribue à faire apprécier les avantages de ce très utile instrument de crédil, nous serons surabondamment récompensés de nos efforts.
INTRODUCTION
Jusqu'au 30 décembre 1911, le Chèque était en France réglementé par la loi du 14 juin 1865, modifiée et complétée par la loi du 19 février 1874.
Tel qu'il est défini par la loi de 1865, art. I. « Le Chèque est l'écrit qui, sous la forme d’un mandat de payement, sert au tireur à effectuer le retrait à son profit ou au profit d’un tiers, de tout ou partie
-des fonds portés au crédit de son compte chez le tiré et disponibles. »
Le chèque peut affecter trois formes : il peut être nominatif, au porteur ou à ordre.
Examinons successivement les avantages et les inconvénients de chacun de ces Litres.
Dans le chèque nominatif, le rapport de droit né de la souscription du titre est rigoureusement limité aux personnes du tireur et du bénéficiaire.
Le chèque étant libellé au nom du bénéficiaire, c’est ce dernier seul qui le pourra toucher.
On voit donc aussitôt les inconvénients qui en résultent. Le bénéficiaire devra se déplacer en per-
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sonne et se présenter chez le banquier muni de son chèque pour en obtenir le paiement. On comprend qu’alors il‘préfère recevoir de l'argent.
De plus, la cession d’un chèque nominatif, possible théoriquement est pratiquement rendue très difficile.
En effet, pour rendre la cession opposable aux tiers, il faudra remplir les formalités de l’article 1690 du Code Civil : les règles du même code, relatives à la garantie en matière de cession de créances et des droits du cessionnaire seront aussi applicables à ce genre de chèques (1).
On peut aussi affirmer que le bénéficiaire d’un chèque nominatif n’est jamais sûr de le toucher à l'échéance; en effet, le souscripteur pourra faire opposition au paiement si avant l'échéance, il est devenu créancier du bénéficiaire ou si celui-ci n’a pas rempli les engagements en vue desquels a eu lieu la remise du chèque; c’est ce qui a été jugé par, le tribunal de Commerce de la Seine, le 31 janvier 1862. Cette décision, antérieure à la loi qui réglemente la matière des chèques, serait encore vraie aujourd’hui.
En retour de ces difficultés, on est porté à reconnaître au chèque nominatif le très sérieux privilège d’être un tre à l’abri complet des risques de perte et de vol. Et en effet, si un chèque nominatif venait
(1) Fauvel. Des Chèques, Thèse. Paris 1902, p. 146.
à être dérobé, le voleur pourrait très difficilement le toucher.
Il lui faudrait aller chez le tiré où, n'étant pas connu, des justifications de son nom et de sa qualité lui seraient demandées; de plus ce voleur devrait signer du nom du véritable bénéficiaire du chèque, et, s’il ne reculait pas devant un faux, du moins le déguisement de l’acquit pourrait le trahir.
Il faut toutefois se garder d’exagérer la sécurité offerte par le chèque nominatif : prenons un exemple en effet :
Une personne jusqu'alors honorablement connue, dérobe un chèque nominatif; elle l’acquitte et se le fait payer par le tiré qui n’a aucun soupçon vu la bonne apparence du bénéficiaire; le tour est joué et le chèque nominatif a été l’instrument d’un vol et nous pouvons logiquement en déduire ceci : toutes les fois que le bénéficiaire d’un chèque nominatif n’est pas personnellement connu du tiré, ce titre peut fort bien être dérobé et le voleur peut arriver à tirer profit de son larcin.
Nous croyons d’ailleurs que ce.mot de nominatif a pris chez nous une importance excessive; arrétons-nous quelques instants à cette forme de titre et nous verrons que les garanties de sécurité offertes par elle sont moindres qu'on ne l’affirme générale ment.
D'abord qu'est-ce qu'un titre nominatif? C'est répond l’art. 36 du Code de Commerce, celui « dont
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la propriété est établie par une inscription sur les registres de la société qui a émis le titre ».
La formalité essentielle est donc l’immatriculation du nom de l'actionnaire sur un registre tenu au siège social. Une société pourrait s’en contenter et ne pas délivrer de certificats à ses actionnaires. Toutefois, ceux-ci désirent habituellement avoir entre leurs mains un titre qui soit la preuve de leur droit et dans ce but on leur délivre des certificats nominatifs qui font foi de leur immatriculation et rendent la négociation plus facile.
Le certificat n’est donc qu’un extrait de l’ins-
cription qui ne se transmettra qu'avec elle. La cession de droit devra s’opérer, comme l'indique le 2e alinéa de l’article 36 « par une déclaration de transfert inscrite sur les registres et signée de celui qui fait le transfert ou d’un fondé de pouvoir (1). » ” Au sens large du mot, on entend par transfert, toute modification apportée à la teneur de l’inscription faite au nom du titulaire, sur le registre de l’établissement débiteur. De droit commun, le cessionnaire d’une créance, qui en réclame le paiement, doit prouver l'existence et la validité de toutes les cessions opérées depuis la naissance du droit jusqu’à lui. Les textes en dispensent l’acquéreur d’un litre nominatif.
L’extrait de linscription est pour lui une justi-
(1) Lacour. Droil Commercial. Paris 1919, €. I.
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fication suffisante de son droit : le droit s'incorpore dans l'inscriplion.
Vis-à-vis du Trésor ou de la Société, est créancier quiconque est inscrit actuellement sur leurs registres. Le créancier inscrit n’a pas à faire valoir d’autres titres que l'extrait d'inscription, il n’a pas à apporter d’autres Justifications. L'Etat et la Société doivent payer à tout inscrit et ne peuvent payer qu'à lui.
Dès lors, on doit appliquer aux titres nominatifs qui sont des titres négociables destinés à une circulation le principe de l’incorporation du droit dans le titre : or le droit est incorporé non dans le certificat que détient le titulaire, mais dans l’inscription même de son nom sur le registre des transferts. En émettant de pareils titres, l'établissement se constitue immédiatement débiteur, par une déclaration de volonté unilatérale, envers quiconque sera, à une époque quelconque, inscrit sur son registre comme propriétaire de ces titres.
Le droit de toute personne au profit de laquelle un transfert est opéré, doit être considéré comme un droit propre et direct, ayant sa source dans cet engagement unilatéral et non dans le contrat qui est intervenu originairement entre l’établissement et le premier preneur; ce n’est pas une créance cédée, il y a lieu d'appliquer icile principe de lPinopposabilité des exceptions; le nouveau Uitulaire
inscrit est à l'abri de toute exception que lélablisse-
SN HS
ment prétendrait lui opposer, du chef des titulaires précédents.
Cette théorie est la théorie moderne. Elle a été exposée par M. Minard (1), dans sa thèse sur les titres nominatifs et M. Lacour l’a longuement et savamment développée dans son nouveau traité de droit commercial. Cette théorie est d’ailleurs en contradiction avec la doctrine classique qui a pour principaux représentants MM. Lyon-Caen et Renault.
Ce n’est pas le lieu ici de discuter la théorie de ces savants auteurs : contentons-nous de dire que la théorie moderne du titre nominatif est la seule qui soit en rapport avec la circulation des titres et la sécurité des opérations de Bourse.
Dans la théorie Lacour, le transfert est donc nécessaire et suffisant pour que celui au nom duquel il est opéré devienne propriétaire du titre.
La nature spéciale du titre nominatif entraîne une dérogation au principe de l’art. 1138 du Code Civil : la convention de cession ne suffit pas pour en transmettre la propriété, elle fait seulement naître à la charge du cédant l’obligation de délivrer une déclaration de transfert. Le transfert est un acte formel et abstrait qui produit l'effet légal de transmission de propriété, Sans qu'il y ait lieu
d’en rechercher la cause; la personne au profit de
(1) Minard. Titre nominatif. Thèse, Paris 1897.
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laquelle il a été opéré a un titre complet et qui se suffit à lui-même. Elle n’est exposée à aucune éviction.
Nous voyons aussitôt les conséquences de ce principe : nous y verrons la preuve de ce que nous avons affirmé, que le titre nominatif n’est point nécessairement par sa nature à l’abri d’un vol ou d'un détournement, car l'acquéreur s’il est de bonne foi est certainement à l’abri de la revendication du propriétaire! Un certificat nominatif est volé; le voleur se fait passer pour le propriétaire; il vend le titre et signe au nom du propriétaire une déclaration de transfert; l’établissement débiteur, trompé par cette fraude, opère le transfert au nom de l’acheteur de bonne foi. *
L'acheteur devient-il propriétaire?
Non, dans la doctrine classique : la victime du faux peut revendiquer son titre contre l’acquéreur et obtenir un jugement en vertu duquel son nom sera rétabli sur le registre de l'établissement, à la place de celui de l’acquéreur.
Oui, dans la théorie moderne : on attribue au transfert l’effet translatif de propriété. L’établissement est lié envers quiconque sera inscrit sur ses registres et le droit de l’acquéreur de bonne foi au nom duquel le transfert est opéré est définitif et irrévocable. La propriété du titre lui a été transmise bien que le titulaire précédent n'ait point consenti à l’abandonner.
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C’est cette solution qui a été admise par la Jurisprudence : en matière de rentes sur l’État, la Cour de Cassation s’est formellement prononcée en ce sens (1).
D’après les motifs de cet arrêt « l’inscription « d’une rente au grand livre de la dette publique « forme la preuve écrite et complète du droit de « la personne au nom de laquelle elle est faite (2). »
Ajoutons aussi que les sociétés et autres établissements qui émettent des titres nominatifs exigent souvent, à l’exemple du Trésor, la certification d'un agent de change comme formalité préalable au transfert. C'est là d’ailleurs un procédé tout empirique qui, sil rend plus difficile la fraude, n'empêche point les “principes du droit de s’appliquer : à savoir que, en dépit des précautions qui ont du être prises, le transfert une fois opéré met l’acquéreur de bonne foi à l’abri de toute revendication.
On voit donc combien est exagérée la proposition affirmée si souvent; le titre nominatif réduit à zéro les chances de vol; il est plus exact de dire :
(1) 20 juin 1876. Dalloz 1877, 1, 378. j
(2) I ne faudrait pas croire que cette doctrine et cette jurisprudence mette l'acquéreur de mauvaise foi dans une situation privilégiée. La fraude tombe toujours sous la sanction de la loi et l'art. 1382 peut trouver là encore une application utile: ayant commis envers le propriétaire dépossédé un délit civil, l'acquéreur de mauvaise foi peut être condamné à faire opérer en faveur de la
victime de son délit, un nouveau transfert (Lacour, locus citalum).
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le titre nominatif diminue considérablement les risques de perte ou de vol.
Mais revenons à notre étude de chèque. Nous avons pu voir que le chèque nominatif, s’il offre une sécurité sérieuse, présente néanmoins des inconvénients dont le principal est qu'il peut dificilement circuler.
Cette infériorité ne se rencontre pas dans le chèque au porteur. La simplicité de la transmission de ces titres offre de grands avantages au point de vue de la facilité et la célérité des transactions.
Le chèque au porteur se remet en effet de la main à la main, comme un simple billet de banque, dont il diffère toutefois en ce qu'il doit être présenté au paiement dans un court délai.
Le grand avantage de cette forme de chèque est de tenir lieu de monnaie en évitant les inconvénients inhérents aux espèces métalliques.
En retour de cette facilité, on peut opposer au chèque au porteur le danger de perte ou de vol.
Journellement un voleur se présente muni d’un chèque, au guichet d'une banque; le banquier trompé ou négligent, verse immédiatement la somme el lorsque il est averti du détournement, il est trop tard, l'effet est payé.
Il ne faut pas oublier en effet que la commodité du chèque est la raison même de son danger. Le chèque est un moyen de paiement à vue; la présen-
tation est seule nécessaire ; on comprend donc qu’un
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voleur ayant dérobé un chèque, s’empresse d’aller le toucher chez le tiré.
De plus l’art. 2279 est applicable au chèque au porteur; si donc le voleur transmet un chèque volé à un tiers de bonne foi, le propriétaire dépossédé ne pourra revendiquer son titre que dans les conditions prévues par cet article : c’est dire que pratiquement la revendication est presque toujours impossible ou infructueuse. :
Le danger de perte est peut-être atténué par l'obligation où se trouve celui qui présente au paiement le chèque volé, d’acquitter ce titre; d’où pour quiconque se serait frauduleusement approprié un chèque, l'obligation de donner son nom ou de commettre un faux. Mais ce n’est pas là une garantie sérieuse; celui qui ne recule pas devant un vol, ne reculera pas devant un faux.
La troisième forme du chèque, le chèque à ordre semble réunir les avantages des deux autres : sa transmission est moins compliquée que celle du chèque nominatif, et sa sécurité est plus grande que celle du chèque au porteur. Sa cession se traduit en effet par une formalité d'écriture, mais formalité réduite au minimum puisqu'elle se résume à une mention écrite au dos du titre à une date et à une signature : c’est l’endossement. « C’est la force des « choses, dit Nouguier, qui a conduit à l'adoption « de la transmissibilité par la voie de l’endosse- « ment. Cette forme est la seule qui donne au
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« propriétaire et la sécurité sur laquelle il a le droit « de compter et l'avantage de l'opération dont le « chèque est le ressort principal. Sans endos le « paiement par le chèque est un embarras pour le « propriétaire des fonds déposés, qui aime mieux « recevoir l'argent chez lui que d’aller le prendre « chez un banquier. Avec l’endos, le chèque négo- « ciable devient véritablement le signe représen- « tatif de la somme qui y est inscrite; transmis à « l’aide d’une simple signature, il cireule avec faci- « lité, ce qui n’est pas un de ses moindres avantages. « Et dans ce cas, devant être revêtu de l’acquit du « dernier porteur qui, par sa signature, offre la « garantie de la régularité de paiement, il peut sans « risque être envoyé d’une ville dans une autre, » Quoique le chèque doive être acquitté dans les cinq jours ou les huit jours de sa date, et que, par cette nécessité 1l ne soit point destiné à fournir une longue carrière et à passer en beaucoup de mains, on comprend donc que, en bien des circonstances, l’endossement offre des gages de sécurité.
Il est maintenant bien établi que la forme de l’endossement du chèque n’est pas la même que celle de la lettre de change.
L’endossement en blanc est permis; et une solution contraire n'avait pas de raison d’être, puisque le chèque peut indifféremment être souscrit au profit d’une personne dénommée ou au profit du porteur.
Toutefois, si la clause à ordre offre évidemment des
garanties très sérieuses, si elle diminue les chances et les risques de la perte et du vol, elle laisse subsister le danger d’un faux commis dans l'endossement:
Du reste cette question se présente pour tous les effets de commerce tels que la lettre de change.
« Je suis légitime propriétaire d’une lettre de change ; un individu me la soustrait en l’endossant à son profit, puis il la transmet à un tiers de bonne foi qui l’acquiert en vertu d’un marché sérieux et d’un endos régulier. Mon premier soin en tant que propriétaire est de faire opposition entre les mains du tiré. Mais cette opposition est-elle un obstacle insurmontable au paiement que réclame un tiers porteur de la traite. À quelles conditions la revendication de l’opposant triomphera-t-elle?
Ce conflit entre le tiers de bonne foi et l’opposant soulève une question délicate. Si on applique à la lettre de change les principes du droit civil sur la transmission de la propriété des biens (autres que les meubles corporels et titres au porteur,) lendosseur non dominus n’a pu transmettre à son endossataire la propriété d’une chose qui ne lui appartenait pas ; seul le propriétaire d’une chose peut en opérer la transmission et, quel que soit le nombre des endossements postérieurs à sa dépossession, le propriétaire est fondé à revendiquer la traite contre le détenteur actuel et à s'opposer à ce que le tiré paie entre ses mains; c’est l'application du principe
€ Nemo plus juris tranferre polesl quam ipse habel. »
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L'art. 2279 du Code Civil est inapplicable. C’est du moins ce que décident les auteurs el la jurisprudence :« Un point est certain dans la doctrine « française de change, nous dit M. Thaller dans son « traité de droit commercial : le détenteur de « bonne foi d'un effet à ordre n’est pas légalement « dans la situation d'un acquéreur de titres au « porteur. Le Litre au porteur est traité comme un « meuble corporel : sa possession est régie par les « art. 2279 et 2280. La revendication n’est donnée « à la victime que dans des cas limités, et sous « réserve d'indemniser le nouveau porteur lors- « qu'il a acquis la valeur en bourse ou chez un mar- « chand. Rien de tout cela n’est vrai d’une lettre « de change même si le détournement s'était pro- « duit après un endos en blanc, cette nature d’en- « dossement n’a pas pour résultat d’assimiler l'effet « à un titre au porteur. Dans tous les cas, la per- « sonne dépouillée sera fondée à réclamer la lettre « ou son montant à celui qui, de bonne ou de mau- « vaise foi, s’en trouverait détenteur. »
C'est aussi l'opinion de MM. Lyon-Caen et Renault : « La revendication de la lettre de change « est admise parce que, par cela même que ce « n'est pas un litre au porleur, la règle de l’art. 2279 « ne lui est pas applicable, » Et M. Lacour, déclare dans son nouveau traité de droit commercial : «Il « semble impossible de traiter les effets à ordre
« comme de simples meubles corporels et de leur
« étendre comme on le fait pour les titres au por- « teur les dispositions des art. 2279 et 2280 du « Code Civil. »
La Cour de Paris a eu à se prononcer sur la question le 25 mars 1886 (1) et a formellement confirmé la doctrine des auteurs. Voici comment est résumé très exactement cet arrêt dans Dalloz :
« La revendication d’une lettre de change per- « due ou volée ne peut avoir lieu en vertu de l’art. « 2279 du C. Civil, cet article concernant les objets « dont la propriété s’acquiert par la seule posses- « sion. L’endossement en blanc d’une lettre de « change ne modifie ni la nature, ni le mode légal « de transmission de la propriété et ne fait pas de « cet effet un titre au porteur, transmissible de la «€ main à la main, pour lequel possession vaudrait € titre. Mais il confère mandat d’opérer la négocia- € Lion, de toucher le montant de la lettre de change, « et même de transférer la propriété à un tiers de « bonne foi qui en a fourni les fonds. »
Celle doctrine et cette Jurisprudence sont évidemment contraires au but des effets de commerce el au rôle de la circulation judiciaire.
L'effet de commerce remplace la monnaie; il doit donc circuler librement; celui qui acquiert une lettre de change est dans l'impossibilité pratique de s'assurer que les endossements antérieurs émanent
(1) Dalloz, 1887, 2, 110.
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de vrais propriétaires. Il faudrait que notre Code ait une disposition semblable à celle de la loi allemande qui déclare (art. 74) que le porteur ne peut être évincé que s’il est de mauvaise foi ou si, d’après les circonstances de son acquisition, il a commis une faute lourde. Devançant la loi, MM. Lyon-Caen et Renault n'hésitent pas à transporter cette disposition dans notre droit : aussitôt après avoir déclaré formellement que l’art. 2279 était inapplicable aux titres à ordre, les savants auteurs estiment cependant que c’est seulement contre un possesseur de mauvaise foi que la lettre de change perdue peut
‘être revendiquée : « Il va de soi que le porteur
« actuel ne peut être évincé qu’autant qu'il est de « mauvaise foi ou qu'en acquérant il a commis une « faute lourde; autrement il n’y aurait pas de sécu- « rité dans la circulation des lettres de change. »
Le possesseur d’une lettre de change l'ayant acquise de bonne foi et par endossement régulier, peut repousser la revendication du propriétaire.
Mais n'est-ce point tout simplement l’application exacte de l’art.2279 et pourquoi vouloir à tout prix l’écarter?
Quel est le fondement juridique du droit du porteur en l’absence de cet article. M. Lacour nous en donne l’explication :
« Si, dit-il, l'acquéreur d’un effet de commerce « échappe à des exceptions qui étaient opposables « à son auteur, ce n’est pas en qualité de cession-
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« naire, mais bien parce qu’il a, contre le débiteur
de l'effet, un droit propre eb personnel, indépendant de la cession. »
D'où vient donc ce droit sinon de l’endossement? De tous les effets produits par l’endossement,
nous dit M. Thaller, celui-ci est le plus notable;
« Dans une cession civile, la créance passe telle qu’elle à l’acquéreur, avec ses vices et ses qualités. Le cessionnaire est mis au lieu et place du cédant; il échouera contre les causes d’énonciation ou de décharge auxquelles se serait heurté le cédant lui-même. Si la créance est annulable ou éteinte, son irrégularité visible ou latente n’est pas couverte par la transmission du droit. Que le débiteur ait un moyen tiré de son incapacité, d'un vice du consentement, d’un fait d'usure exercé à son détriment, d’un paiement, d’une résolution, d'une compensation etc., eb que ce moyen soit né vis-à-vis de son créancier avant que la cession de la créance ait été rendue parfaite: il continuera à invoquer ce moyen contre le cessionnaire eb avec un utile succès. Nemo plus juris ad alium transferre polest quam ipse habel. C'est la règle contraire qui prévaut, sauf certaines réserves, pour l’endossement de la Lettre de change: Exceplio quæ obslabat giranli non obslal giralorto.
« La règle n’est admise par aucun article du Code de Commerce : elle repose sur une tradition
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ferme; l’endossement purifie en quelque sorte le titre des vices dont il était infecté, et ranime une créance qui était sans vie pour le précédent porteur. »
Et plus loin : « Lorsque l'effet, provenant d’un tireur vrai, vient ensuîte à être détourné, et que l’auteur de la soustraction en abuse au moyen d’un faux endossement, tous les endos postérieurs sont nuls et de nul effet et n’engendrent point d'obligation à la charge de ceux qui les ont signés. Il ne semble pas au surplus que ce résultat doive être approuvé. Il vaudrait mieux décider que la lettre de change, quoique fausse à l’origine, ou viciée par un faux au cours de sa circulation, engendre les effets d’une traite régulière pour tous les signataires sincères. »
M. Lacour, tout en écartant l’application de
l’art. 2279 semble toutefois n'être pas bien loin de
l’admettre : « Cependant, dit cet auteur, il convient
d'observer que les titres au porteur et les titres à ordre sont des titres de circulation et que, au point de vue de leur transmission, la seule différence qui les sépare consiste en ce que la propriété de la lettre de change ne peut être transmise que par un endossement régulier signé de celui qui était antérieurement investi de l'effet. La loi ne dit pas que cet endossement doive émaner du vrai propriétaire. Il nous paraît donc possible de soutenir que l'acquéreur a non domino d'un effet de
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« commerce en sera réputé devenu propriétaire et « échappera à toute revendication, par cela seul que « l'effet lui aura été régulièrement endossé et qu’il € aura cru que son endosseur en était propriétaire. »
« Il est rationnel, dans ces conditions, de proté- « ger sa bonne foi comme"on protège celle de l’ac- « quéreur d’un meuble corporel. Sans doute la « possession de bonne foi n’a pas à elle seule la « valeur d’un titre (dans l’art. 2279 la bonne foi « ne suffit pas), mais lorsqu'un endossement signé « de précédents propriétaires vient s’y joindre, ne « peut-on point considérer l’acquisition du por- « teur comme définitive et irrévocable? La loi ne « s'étant pas prononcée sur la question, 1l semble « que cette solution intermédiaire favorable à la « circulation des effets, devrait être admise par les « tribunaux. » :
En résumé, tous les auteurs s'accordent pour déclarer l’article 2279 inapplicable aux titres à ordre, et presque tous lés auteurs concluent à un résultat qui pourrait absolument découler des principes de cet article; à savoir que le détenteur de bonne foi d’un effet à ordre, ayant acquis son titre au moyen d’un endos régulier, doit échapper à toute revendication.
Nos explications données pour la lettre de change sont également vraies pour les chèques. Il faut toutelois remarquer que le chèque étant payable à cinq ou à huit jours de son émission, est susceptible
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d’une moindre circulation; les endossements qu'il revêtira seront moins nombreux ; par suite le danger de faux est plus restreint. Mais il subsiste quand même et nous réservons au chapitre suivant cette question spéciale de perte, vol ou faux relativement au chèque.
Si nous avons examiné dans cette introduction les théories nouvelles relatives aux titres nominatifs et aux titres à ordre, c’est dans l'intention bien déterminée de prouver que ces effets n’offrent point autant de sécurité qu’on serait porté à le croire au premier abord. Et nous avons vu que la clause à ordre, moins périlleuse que la clause au porteur, n’est point cependant l’antidote de tout détournement puisque le faux est toujours possible.
Il fallait donc trouver un moyen de mettre les chèques à l'abri des risques de perte et de vol, et c’est là la grande réforme, au point de vue juridique, de la loi du 30 Décembre 1911 qui a introduit chez nous le chèque barré. Son résultat le plus appréciable à l'heure présente est de faire d’un chèque au porteur barré un titre au moins aussi sûr qu'un chèque nominatif ou qu’un chèque à ordre non barré. Et même nous verrons qu'il y a un perfectionnement du système qui donne au chèque une sécurité absolument totale, sécurité qui ne sera jamais atteinte par un titre nominatif quelconque : c’est la clause non négociable que nous étudierons plus loin.
Nous examinerons dans un premier chapitre
OO
l'insécurité de la circulation du chèque tel qu'il est défini par la loi de 1865. Nous étudierons ensuite le chèque barré anglais et la sûreté qui résulte du barrement ; nous passerons rapidement en vue, dans un troisième chapitre, les autres avantages, d’ordre économique, que confère au chèque le barrement. Enfin nous arriverons à l’étude de la loi française dont nous ferons l’examen critique dans notre cinquième chapitre. Nous terminerons par une esquisse de droit comparé relativement aux modalités du chèque. 1
Et pour l'intelligence de cette étude, définissons dès à présent le chèque barré : le chèque barré est le chèque qui n’est payable qu’à un banquier représentant du bénéficiaire. Sa formule est celle du chèque : nous y trouvons le nom de l’établissement de crédit où est déposée la provision du tireur, plus spécialement le numéro du compte de ce dernier à la Banque; puis les mots « payez à l’ordre de... » suivis du nom du bénéficiaire, la somme, la date et la signature. Le nom de chèque barré vient de ce que deux barres parallèles et transversales séparent en trois parties le chèque; entre ces barres est inscrit le nom d’un banquier désigné pour toucher le chèque : c’est le barrement spécial. Si, au lieu du nom d’un banquier, nous voyons écrits les mots «EL Cie » inscrits entre les deux barres, ce chèque ne sera touché que par un banquier, mais un ban-
quier quelconque : c’est le barrement général.
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CHAPITRE PREMIER
L’Inséeurité de la Cireulation du Chèque régi par la loi de 1865
L'insécurité de la circulation et de l’utilisation du chèque se manifeste dans un certain nombre d'hypothèses qui présentent chacune des traits assez précis pour être distinguées de leurs voisines et qui peuvent être ramenées à trois : ou bien le chèque a été l’objet d’un vol, ou bien il a été perdu par celui qui en était régulièrement porteur (1) — ou bien le chèque a subi des altérations en cours de circulation du fait d’un porteur de mauvaise foi (2) — ou bien enfin le chèque est faux dès l’origine; il est l’œuvre d’un faussaire qui l’a créé de toutes pièces.
Chacune de ces hypothèses soulève un certain nombre de problèmes et fait naître un certain
(1) V. Thaller,« à propos du chèque barré et de la clause non négociable. » Annales de droit commercial 1910, p.27 et suiv.
(2) V. Sourdois. « Conflits provoqués par la circulation et le paiement des chèques falsifiés et faux. » Annales de droit commercial 1910, p. 375 et suiv.
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nombre de conflits également délicats dont l'examen et l’analyse supposent à leur tour une série de
sous-distinctions.
A. — Chèque perdu ou volé.
Un chèque a été régulièrement créé et régulièrement endossé en cours de circulation; alors qu'il était entre les mains d’un porteur régulier et de bonne foi, le chèque est perdu ou soustrait frauduleusement.
Quelle va être la situation de la victime de la perte ou du détournement?
Plusieurs situations éventuelles doivent être ici envisagées et soigneusement distinguées (1).
19 Ou bien la victime aura connaissance de la perte ou du vol avant que le chèque ail élé présenté au tiré el payé par lui.
Cette hypothèse est rare à la vérité, car le premier soin du voleur sera de se débarrasser du fruit de son larcin; la victime alors, après avoir averti le tiré qui se refusera certainement à payer le chèque, peut certainement exercer une action en revendication et obtenir la restitution du titre volé.
Elle le peut semble-t-il théoriquement en toutes hypothèses.
Elle le peut certainement tout d’abord si le
(1) Thaller. Opus citatum.
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chèque est encore entre les mains de l’auteur du vol, lequel sera connu lorsqu'il viendra chez le tiré obtenir de lui le paiement du chèque. Et sur ce point évidemment, aucune controverse ne peut s'élever, aucune difficulté naître si ce n’est peut-être au sujet de la preuve du vol ou de la perte.
Mais la victime du vol pourrait-elle obtenir encore cette restitution, même dans le cas où, depuis la perte ou le détournement, le chèque aurait été endossé à un porteur de bonne foi par le voleur?
Nous retrouvons la question que nous avons examinée à propos de la lettre de change. On a soutenu que la revendication existerait même contre un porteur de bonne foi, parce que notre droit n’admet point pour les chèques à ordre l’extension de la règle de l’art. 2279 C. Civil avec la même la législation allemande.
La jurisprudence de la Cour de Cassation s’est montrée hésitante sur ce point, En 1853 (1) elle décide que le porteur d’un billet à ordre en vertu d’un endossement régulier en la forme mais consenti par un individu qui avait soustrait frauduleusement le billet au véritable propriétaire et se l'était passé à lui-même au moyen d’un faux endossement, n’a pas droit au payement de ce billet. Dans ce cas il n’y a pas eu de transmission, le véritable propriétaire n’ayant pu être dessaisi sans un
endossement émané de lui-même.
(1) Dalloz, 1853, 1, 92.
En jugeant ainsi, la Cour suprême cassait un juge-
ment du Tribunal de Commerce de Saumur; nous
reproduisons ceux des attendus qui nous paraissent
le plus conformes à la théorie des titres à ordre.
« Attendu, dit le jugement de Saumur, qu’il résulte de l’article 136 du Code de Commerce, que le souscripteur d’un billet à ordre est moins le débiteur d’une personne, (puisque le véritable propriétaire ne se révèle que par là présentation à l’échéance) qu’il n’est le débiteur de l'effet en circulation; d’où il suit que le tiers porteur de bonne foi qui représente au souscripteur ou au tiré l'effet revêtu par une personne notoirement connue d’un endossement régulier à son profit, doit en toucher la valeur à l’exclusion de tout autre; que le système contraire conduirait à des conséquences désastreuses en ce qu'il rendrait impossible, dans un grand nombre de cas, la négociation du papier, l’une des opérations commerciales les plus essentielles au crédit et à la facilité des transactions, (1) que cette considération d’un intérêt général, doit l'emporter sur celles Lirées de l'intérêt particulier du propriétaire | réel, dépossédé par un faux ou par un vol.»
La Cour de Cassation est revenue tout récemment
sur sa première décision et a adopté la théorie du tribunal de Saumur :
(1) Notons que cette affirmation, déjà vraie en 1853, aurait
encore aujourd’hui beaucoup plus de valeur.
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Elle a jugé en effet le 13 juin 1903 (1) que la fausseté de l’un des endos figurant sur le chèque n'empêche pas le porteur de bonne foi de toucher valablement la provision des mains du tiré, si l’endos par lequel le chèque lui a été transmis est sincère.
Voici ce dont il s'agissait en cette affaire, Un chèque de 2.500 fr. avait été expédié le 5 février 1901 par la Banque Populaire Suisse à Anglade et Bernis, négociants en vins à Barcelone; ce chèque tiré au nom de ceux-ci sur le Comptoir National d'Escompte de Paris, fut détourné en cours de route. Un faux endossement signé Anglade et Bernis, y fut apposé au profit de M. Antonio Perez. M. Bloch, fabricant d'instruments d’optique à Paris, reçut un jour de M. Perez la commande d’un télescope de 500 francs et M. Perez lui envoyait en même temps le chèque dérobé, en le priant de le toucher, de se payer, et de lui adresser le surplus par lettre recommandée, ce qui fut fait par Bloch.
La Banque Populaire Suisse assigna devant le Tribunal de Commerce de la Seine le Comptoir National d'Escompte et M. Bloch en paiement du chèque. Le Tribunal de Commerce rendit le jugement suivant :
« En ce qui touche le Comptoir National d’'Es- « compte; Attendu qu'aux termes de l’article 145
(1) Gazeïle des Tribunaux 1903, n° du 20 octobre.
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du Code de Commerce, celui qui paie un chèque à l'échéance et sans opposition, est présumé valablement libéré.
« Attendu que pour faire échec à cette présomption, le demandeur est tenu d'établir que, lors du paiement du chèque, le tiré a commis une faute lourde, engageant sa responsabilité.
« Attendu que la Banque Populaire ne fait point cette preuve.
« En ce qui touche Bloch :
«€ Attendu qu’il convient d'observer que Bloch justifie que le chèque dont il a opéré l’encaissement a été endossé à son profit pour le couvrir d’une vente qu’il aurait consentie : qu’il est donc porteur de bonne foi.
« Attendu que la Banque Populaire ne saurait prétendre que Bloch en acceptant le chèque litigieux aurait commis une faute de nature à le rendre responsable du préjudice subi par elle en la circonstance.
« Par ces motifs, déboute la Banque Populaire. » La Cour de Cassation adopta les motifs des
premiers Juges et y ajouta ceux-ci :
« En ce qui concerne Bloch;
« Considérant que, si le premier endos signé Anglade et Bernis, est faux, il n’en est pas de même du second signé Antonio Perez, qui d’après toutes les présomptions légales, doit être consi-
déré comme sincère et régulier.
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« Considérant qu'il suffit de constater que Bloch « a agi de bonne foi.
« Déboute la Banque Populaire... »
Bien que la portée de cet arrêt ait été discutée et que l’on n'ait pas voulu y voir la consécration de l'opinion rigoureuse que nous en déduisons (1), il nous semble néanmoins que l’inopposabilité au porteur de bonne foi des exceptions nées du chef d'un cédant antérieur, doive nécessairement conduire la jurisprudence à repousser l’exercice de l’action en revendication du propriétaire dépossédé contre un porteur de bonne foi.
29 Ou bien lorsque la victime du vol ou de la perle se fait connaître, le chèque a déjà élé payé par le tiré.
C’est là l'hypothèse la plus normale, celle qui se réalise dans le plus grand nombre de cas. La victime ne peut plus songer qu’à exercer une action. Le peut-elle et contre qui? |
Deux défendeurs éventuels s’offrent-à elle, indépendamment du voleur qu’elleignorele plus souvent.
19° Le tiré qui a payé.
20 Le porteur auquel le paiement du chèque a été fait.
Contre le tiré tout d’abord le recours de la victime peut-il triompher? Non en principe. L'on applique généralement ici l’art. 145 du Code de Commerce, duquel il résulte que le paiement fait
(1) Thaller. Op. cit., p. 34, note 1.
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de bonne foi à l'échéance d’un effet de commerce est libératoire dès qu’il a été fait sans opposition (1).
L'espèce de l'arrêt de Paris du 23 juin 1907 est intéressante à relever; elle l’est d'autant plus que la solution admise pourrait faire quelque doute, puisque le Tribunal de la Seine, par jugement du 4 décembre 1906, réformé par la Cour, avait admis l’exercice de l’action contre le tiré en l’espèce contre le Crédit Lyonnais.
En réalité, l’action ici était intentée par le tireur lui-même contre le tiré qui avait effectué le paiement valable.
Un débiteur, pour acquitter une dette à Londres, s’ébail fait délivrer à Paris un chèque par le Crédit Lyonnais sur son agence de Londres et avait envoyé le chèque au créancier qu'il voulait rembourser. : Le chèque fut volé en cours de route, et l’agence de Londres paya entre les mains du voleur, lequel avait donné un faux acquit au nom du bénéficiaire ; le tireur, obligé de payer à nouveau le créancier auquel le chèque n’était point parvenu, intentait alors une action en responsabilité contre le Crédit Lyonnais qui, disait-il, n’avait point exécuté son obligation en payant entre les mains d’un autre que le bénéficiaire désigné au chèque (2).
Le Tribunal de Commerce de la Seine avait
(1) Paris. 13 juin 1903; Dalloz, 1904, 2, 23 ; 23 juin 1907. D., 1908, ?, 201 et note Lacouf, (2). V. Lacour, note précitée,
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admis cette prétention. Mais la Cour a réformé en appliquant ici l’article 145 du Code de Commerce. Ainsi que le fait remarquer M. Lacour, l'échéance du chèque coïncide avec le jour où il est présenté au tiré à l’encaissement.Dès lors, ce dernier acquitte valablement et se libère, dès lors qu'il paie sans opposition à celui qui lui présente le chèque.
Le tiré n’a pas, d’après la Cour, à vérifier l’identité de celui qui présentait le chèque à l’encaissement dès lors qu'il était recouvert de l’acquit du bénéficiaire. Et il importait peu d'autre part, qu'il y eut certaines dissemblances entre la signature réelle du bénéficiaire et le faux acquit consenti par le voleur. Le tiré n’est pas tenu de connaître la signature réelle du bénéficiaire véritable.
Ces affirmations de la Cour étaient d’ailleurs fortifiées par ce fait qu'elle relevait à la charge du tireur une véritable faute en envoyant son chèque sous pli non recommandé ou en ne le barrant pas.
Ce dernier motif est particulièrement important, bien qu’on l’ait déclaré surabondant (1). I l’est tout d’abord, parce que l’on y voit la Cour de Paris ellemême, recommander, avant toute réforme ou innovation législative l'usage du chèque barré, tiré il est vrai sur une banque sise en Angleterre, et cette opinion peut être invoquée par ceux qui ont nié l'utilité d’une loi nouvelle, Mais il l’est encore,
(1) V. Lacour, note précitée.
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parce que la faute relevée à la charge du tireur vient atténuer ce que les affirmations de la Cour concernant la responsabilité du tiré avaient peut-être d’excessif. En effet, on admet bien que le tiré qui paie sans opposition est présumé valablement libéré à l'égard du tireur.
Mais encore faut-il que le tiré ait payé de bonne foi et de plus qu'aucune négligence ne puisse lui être reprochée (1); s’il avait commis une faute, cette faute entraînerait sa responsabilité et pourrait l’obliger à payer une seconde fois. Il faut d’ailleurs constater que la jurisprudence se montre généralement assez indulgente dans l'appréciation de la faute du tiré, pouvant entraîner sa responsabilité et l'obligation pour lui de payer une seconde fois. Elle exige généralement que l’on puisse reprocher au banquier, ou plus généralement au tiré, une faute lourde; ainsi la responsabilité du tiré peut être engagée lorsqu'il a payé sans tenir compte de ce que la formule de l’acquit était manuscrite, alors que généralement pour les chèques du même porteur, cel acquit était donné par l’apposition d’une griffe (2) et sans vérifier la personnalité de celui qui se présentait pour recevoir. Et l’on peut
dire que, dans le cas de perte pure et simple d’un
(1) Lyon-Caen eb Renault, Traité de droit Commercial, 4° ‘édit. Tome 4, nos 293, 294, 297.
Thaller, Traité Elémentaire de droit Commercial, n° 1519.
(2) V. Lyon, 4 juillet 1889. Moniteur Judiciairé, Lyon 7 décembre 1889.
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chèque régulier en la forme, la responsabilité du tiré sera presque toujours dégagée, car il sera très difficile de constater une faute à sa charge.
Ne pouvant agir contre le tiré, la victime peut alors songer à agir contre le porteur qui a reçu le paiement. Si ce porteur est le voleur lui-même, l’action contre lui triomphera certainement; mais si le porteur est de bonne foi, quelle sera alors sa situation en face de celte action en indemnité?
Et tout d’abord, à qui incombe la preuve de sa bonne ou de sa mauvaise foi ?
Est-ce à lui d'établir qu'il est un porteur régulier et de bonne bonne foi.
Est-ce à la victime du vol qui veut exercer le recours, d'établir qu'il est en réalité le voleur ou tout au moins son complice?
Certains auteurs, entre autres M. Thaller, paraissent admettre que c’est au porteur d'établir qu'il est de bonne foi et que sa possession était régulière. Mais ce renversement de la charge de la preuve ne nous paraît commandé par aucun principe, et nous estimons que c’est au demandeur, c’est-à-dire à la victime du vol, d'établir que le porteur auquel le chèque a été payé, était de mauvaise foi, auteur ou complice du vol. Si donc, dans cette action, et dans l'administration de cette preuve, la victime échoue, elle ne pourra pas prétendre exercer, nonobstant, une action en indemnité contre le porteur démon-
tré de bonne foi.
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Si théoriquement l’action en revendication pouvait être exercée contre lui, tant qu'il détenait le chèque, comme le soutient M. Thaller, le porteur en pareil cas ne saurait y être exposé; il ne possède plus le titre et il est de bonne foi; l’action est donc écartée, par application de la vieille règle romaine actuellement encore incontestée (1).
Dès lors, en pareille hypothèse, dans la plupart des cas, le porteur victime du vol va seul en subir la perte, et ne pourra exercer de recours utile contre personne, sauf à lui, à découvrir, en remontant la chaîne des porteurs successifs, l’auteur responsable du vol, mais dans ce cas, le plus souvent, il se heurtera à un insolvable.
39 Cependant la perte du chèque peut nous mettre en présence d’une troisième hypothèse, qui pratiquement est susceptible de se réaliser assez souvent.
C’est celle dans laquelle le chèque perdu n'a pas élé retrouvé; dans ce cas le porteur, victime de cette perte,pourra-t-il néanmoins en obtenir le paiement ?
Faut-il notamment appliquer ici, par analogie l’art. 180 et suivants du Code de Commerce?
Un certain nombre d'auteurs admettent cette extension, et raisonnent par application de cette idée généralement reçue que les règles de la lettre de change doivent servir à compléter les dispositions de la loi de 1865 sur le chèque.
Mais cette extension doit être repoussée prati-
(1) Girard. Droit Romain, 3e édit., p. 339.
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quement, car le chèque, au contraire de la lettre de change, n'est jamais constaté que par un seul exemplaire; d’où par conséquent impossibilité matérielle de lui appliquer et, notamment dans ce cas et à ce point de vue particulier, les règles prévues pour la lettre de change.
D'autre part, l’art. 152 du Code de Commerce autorise celui qui a perdu la lettre de change à en obtenir le paiement par ordonnance du juge en donnant caution et en faisant la preuve de sa propriété au moyen des livres, mais ce luxe de précautions qui peut être utile, lorsqu'il s’agit de lettres de change susceptibles de se prescrire seulement par cinq ans, devient superfétatoire pour le chèque, dont le délai de présentation est légalement ramené à huit jours.
Dès lors on doit admettre que la victime de la perte, peut, après expiration de ce délai, obtenir paiement à charge de constater sur le reçu donné au tiré que le chèque n’a pas élé présenté pour cause de vol ou de perte. Et le tiré sera couvert et libéré par le paiement dès lors qu’il se sera renseigné auprès du tireur sur la sincérité du titre et sur la date de son émission.
B. — Chèque falsifié en cours de Circulation. .
Cette hypothèse constitue en réalité une aggravation et une complication de la première : cepen-
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dant elle ne suppose pas nécessairement un vol ou une perte préalable du chèque, bien qu’en réalité elle en soit presque toujours précédée.
Généralement en effet, seul le voleur sera en même temps le faussaire.
Toutefois, il peut arriver aussi, que le porteur régulier d’un chèque le falsifie et le maquille pour en élever le chiffre.
Dans ce cas également, deux hypothèses distinctes peuvent être envisagées : ou bien en effet le faux sera découvert avant que l’encaissement du chèque ait été opéré; ou bien le faux ne sera découvert qu'après l’encaissement par le porteur et le paiement par le tiré.
Ici encore vont s’élever et s'élèvent dans la pratique des conflits aigus, et difficiles à résoudre (1).
1° Tout d’abord il peut arriver que le tiré, au moment où le chèque est présenté à l’encaissement, surprenne ou découvre le faux; dans ce cas, il se refusera très légitimement à le payer et si le porteur qui présente le chèque est lui-même l’auteur du faux, la question des responsabilités sera facilement résolue.
Mais il peut arriver que ce porteur du chèque falsifié soit lui-même de bonne foi, qu’il l'ait acquis en versant à l’endosseur ou au cédant qui le lui a
transmis, le montant nominal de chèque tel qu’il
(1) V. Sourdois, op. cit.
res 0 /. us
est après la falsification. Dans ce cas il aura certainement un recours contre cet endosseur ou ce cédant s'il est lui-même l’auteur du faux; mais il peut arriver que cet endosseur ou ce cédant soit luimême de bonne foi, ou encore dans le cas surtout du chèque au porteur, que ce cédant soit inconnu ou introuvable.
Le porteur en pareil cas pourra-t-il prétendre faire retomber sur un autre le poids de la perte qu'il subit du fait du refus de paiement? Sur qui pourrait-il songer à en reporter la charge? Le tiré qui refuse le paiement obéit aux lois de la plus élémentaire prudence. Le tireur? Mais le tireur n’a commis aucune faute; il a créé régulièrement un titre et, s’il ne peut songer à reprendre’au détriment du porteur du chèque falsifié la provision existant chez le tiré et dont le porteur est propriétaire, du moins ne peut-il être tenu d’indemniser le porteur du dommage qu'il subit du fait de la différence entre le montant réel de la provision et le montant nominal du chèque falsifié. Il reste donc que, dans cette hypothèse, les risques sont à la charge du détenteur du chèque au moment où la falsification est constatée (1), sauf à lui à exercer un recours contre le cédant antérieur auquel 1l pourra valablement imputer la falsification ou tout au moins
une faute lourde.
(1) Sourdois, op. cit, p. 381, Paris, 23 juin 1907 (Dalloz, 1908, 2, 201.
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Mais c’est lui qui certainement doit assumer entièrement la charge de cette preuve (1).
20 Il peut arriver aussi que le chèque falsifié ait été payé par le tiré qui en aura acquitté le montant nominal.
Dans ce cas un conflit s’élèvera fatalement entre
le tiré et le tireur. Le tiré débitera en effet le compte du tireur du montant intégral du chèque payé par lui — et le tireur voudra au contraire faire retomber sur le tiré les conséquences de son erreur —. Lequel des deux devra triompher ?
‘Contre le tiré, l’action du tireur échouera le plus souvent. Juridiquement en effet, et pour les raisons que nous avons antérieurement déduites, le tiré qui paie à l’échéance se libère valablement.
L'application pure et simple de l’art. 1239, C. Civil, devrait sans doute faire repousser cette solution a-t-on dit (2), car le tiré aura payé à celui qui n’était pas le créancier véritable. Cette objection ne nous paraît pas fondée, au moins dans l’hypothèse que nous envisageons, c’est-à-dire celle d’un porteur de bonne foi du chèque falsifié. Ce porteur de bonne foi qui a versé à son cédant la contre partie de la valeur nominale du chèque peut être considéré comme un véritablè et sincère créancier, D'ailleurs, l’article 145 du Code de Commerce écarte toute équivoque et clôt toute discussion.
(1) Sourdois, op. cil., p. 380 et 381.
(2) Sourdois, op. cit., p. 379.
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Le tiré aura donc payé valablement. Il aura payé valablement, dans la mesure tout au moins où il n'aura aucune faute, aucune négligence à se reprocher.
Et dans ce cas, plus que dans le précédent, il sera possible de le prendre en faute, car le maquillage du chèque aura souvent laissé des traces qu’une observation attentive aurait permis de découvrir. Aussi pratiquement, la responsabilité du banquier ou du tiré est-elle assez fréquemment reconnue et déclarée engagée (1).
La responsabilité du tiré devant être mise hors de cause, sauf le cas où une négligence coupable pourra être relevée à sa charge, sera-ce le Lireur qui devra en dernière analyse subir les conséquences
de la falsification et voir débiter son compte chez
le tiré du montant nominal du chèque, malgré la falsification constatée? Evidemment non.
Le tireur, dans l'hypothèse que nous envisageons n’a non plus aucune faute à se reprocher : le chèque qu'il a émis était régulier et sincère; il y avait à l'échéance chez le tiré une provision correspondant à la somme qui avait été inscrite sur le chèque. Le tireur aura donc un recours contre le porteur du chèque qui en était détenteur au moment où la soustraction et la falsification ont été opérées, à supposer qu'il lui soit connu.
(1) Trib. Seine, 10 juillet 1868 (D. 1868, 3, 88); Lyon, 8 décembre 1871, (D. 1874, 5, 82).
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I] lui sera facile de le découvrir lorsque le chèque était à ordre. Cette découverte est plus difficile quand le chèque était au porteur.
D'ailleurs le recours semble-t-il, sera subsidiaire à celui que le tireur pourra avoir contre l’auteur de la falsification et ne pourra lui être accordé qu'autant que l’auteur du faux serait introuvable ou insolvable.
Il reste donc que les risques, dans ce cas, seront pour le détenteur au moment du faux.
Et c’est la solution admise par la jurisprudence (1).
C. — Chèque faux dès l’origine
Une troisième hypothèse enfin est possible :. celle où le chèque présenté au tiré était faux dès l’origine, fabriqué de toutes pièces par le porteur à l’échéance ou par un porteur antérieur.
Ici l’on doit envisager successivement la situation des trois parties sur lesquelles éventuellement les conséquences du faux pourraient retomber. La circonstance que le chèque a été falsifié dès l’origine, a été fabriqué de toutes pièces, crée certainement une situation particulière.
Le chèque faux est présenté au tiré: celui-ci découvre la supercherie et refuse de payer. Quelle
va être la situation du porteur ? Si ce porteur est
(1) Paris, 23 juillet 1907, précité. Sourdois, op. cit. p. 381.
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de mauvaise foi, plus exactement s’il est l’auteur ou le complice du faux, il devra certainement être poursuivi suivant la loi pénale et les conséquences du faux retomberont entièrement sur lui; les conséquences civiles, à vrai dire, dans l'hypothèse que nous envisageons ne se seront pas produites puisque le chèque encore n'aura pas été payé.
Mais si le porteur est de bonne foi, s’il a lui-même acquis le chèque faux d’un porteur antérieur, de bonne foi et en versant la contre-partie de la valeur de ce chèque, pourra-t-il exiger son paiement du tireur?
On serait presque tenté de le croire, d’après les principes que nous avons exposés tout d’abord pour la lettre de change et que nous avons ensuite appliqués au chèque sincère à l’origine.
Nous avons vu en effet que les exceptions nées dans la personne du porteur antérieur ne sont pas opposables au porteur suivant de bonne foi: le tireur ne pourrait donc pas opposer à ce porteur l'exception tirée du faux dont ce porteur, par hypothèse, n’est pas l’auteur.
Mais cette opinion ne saurait évidemment être soutenue : il ne faut pas oublier en effet qu'ici le chèque est faux, que le mandat de payer n’a Jamais été donné par le tireur au tiré, que ce tireur ou plus exactement ce pseudo-tireur n’a jamais contracté aucun engagement puisqu'il n’a créé aucun titre.
Cependant cette: affirmation demande à être établie et limitée à la fois.
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La question, remarquons-le, se pose exactement dans les mêmes termes, lorsque le tiré ayant payé de bonne foi le chèque faux, prétend débiter le compte du tireur du montant du chèque.
Ici encore on aurait peut-être une tendance au premier abord à se prononcer dans le sens de l’affirmative, en appliquant l’article 154 du Code de Commerce. Mais cette application doit certainement être écartée du fait que le chèque est faux, qu'aucune initiative quelconque ne peut être reprochée au tireur. Le faux a été commis en dehors de lui; il n’y a pris aucune part; il l’a peut-être même ignoré jusqu’au dernier moment : dès lors il doit lui demeurer rigoureusement étranger. Et c’est bien la solution à laquelle la jurisprudence se rallie (1).
Dans ce cas comme dans le précédent c’est sur le porteur auquel le chèque faux a été remis en premier lieu, si l’auteur du faux est insolvable ou introuvable, que la perte retombera.
Mais encore, pour que le tireur puisse être considéré comme entièrement hors de cause, faut-il aussi qu'aucune faute, aucune négligence même ne puisse lui être reprochée. Parce que, dans le cas contraire, sa négligence ayant rendu le faux possible ou layant simplement facilité, doit le faire considérer comme en étant par là même responsable à l’égard de ceux qui en ont été victimes.
(1) Tribunal civil, Seine, 10 mars 1885, Gaz. Pal., 1886, 1, supp. 15; Trib. Comm., Seine, 18 avril 1896. Dal., 1896, 2, 401, note Thaller; Sourdois, op., cit., p. 383.
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C'est particulièrement dans les relations du tireur et du tiré que ces questions de responsabilité ont été soulevées, surtout lorsque le tiré est un banquier qui a donné à son client un carnet de chèques tout préparé.
En effet, si nous supposons que le banquier ou plus généralement le tiré a payé de bonne foi le chèque faux, ce tiré n'aura certainement pas de recours contre le porteur de bonne foi; il pourra en prétendre un peut-être contre l’auteur du faux, mais généralement sans doute cet auteur du faux sera introuvable ou insolvable.
Dès lors le tiré cherchera à faire retomber la perte sur le tireur.
Le tiré et le tireur pour légitimer la réalisation et le maintien du risque sur la tête l’un de l’autre s’opposeront alors leur faute ou leur imprudence respectives. Normalement, la perte devant retomber sur le tiré, il ne pouvait ou ne pourrait s’en libérer qu’à charge d'établir que le tireur a été imprudent et a ainsi collaboré inconsciemment à
la fraude dont il a été victime et demande répa-
ration.
C’est donc au tiré qu’incomberait la charge de la preuve de cette imprudence.
Mais les banquiers se sont préoccupés de modifier cette situation et de créer en quelque sorte une présomption de négligence à la charge du tireur lequel alors ne peut se libérer qu'en prouvant la faute ou la négligence du banquier.
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Les Banques imposent à leurs clients la nécessité de se servir pour leurs chèques, de formules préparées d’avance, sur papier d’un format spécial, et dont chaque feuillet est détaché d’un carnet à souches numéroté de 1 à 25 (1). Dès lors qu’un de ces chèques est présenté au tiré, revêtu d’une signature imitant celle du tireur, il y a lieu pour la banque d’en conclure que le chèque est sincère, ou que, dans tous les cas, si un faux a été commis, il n’a pu l’être que par la négligence du tireur qui aura égaré son carnet, permettant ainsi au faussaire de commettre son crime.
Et ainsi une présomption de faute pèsera sur le tireur (2) dont il ne pourra se libérer qu’en établissant que le tiré lui-même a été grossièrement trompé parce que, par exemple, le chèque présenté ne portait pas exactement le numéro suivant celui du chèque antérieurement payé, ou parce que la signature a été grossièrement imitée et ne correspond nullement au fac-simile que le tireur était généralement tenu de déposer à la Banque.
Suivant que cette faute sera grossière ou simplement légère, la responsabilité du faux pourra être partagée entre le tireur ou le tiré ou incomber au contraire tout entière au tiré (3).
(1) Sourdois, op. cil., p. 384.
(2) Trib. Seine, 21 déc. 1895, D. 1896, 2, 401.
(3) Elle ne saurait lui incomber entièrement dès lors qu’une faute quelconque serait constatée à la charge du tireur, par application de la jurisprudence sur la faute commune.
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Celui-ci, d’ailleurs parfois aussi cherche à alléger encore sa responsabilité par une clause de non responsabilité qu'il fait consentir par le Ureur, mais qui, conformément aux principes généraux, l’exonère bien de sa faute légère, mais demeure inopérante en face de sa faute lourde. (Trib. Seine, 11 janvier 1870, D. 1870, 3, 54; 14 mars 1894; 5 juin 1897, Gaz. Pal. 1897, 2, 105; Cass., 28 oct. 1898, Gaz., Trib., 4 déc. 1898).
CHAPITRE II
Sécurité résultant en Angleterre du Chèque Barré
L’Angleterre est par excellence le pays où la pratique du chèque a atteint son plus complet développement (1): au point que l’usage du chèque y est considéré comme un critérium de bonne éducation ct comme le signe distinctif d’une certaine considération sociale; aussi, ne faut-il pas s'étonner que la législation anglaise, dont les dispositions sont si directement influencées par les considérations pratiques, ait consacré au chèque des règles détaillées. Ces règles doivent être d’autant plus encore prises én considération ici que ce sont elles qui ont donné particulièrement au chèque barré sa véritable physionomie. EL la règlementation nouvelle réalise à peu près exactement en France une impor-
tation pure et simple de cette institution anglaise.
(1) L’Angleterre n’est pas cependant le pays d’origine du chèque; en effet d'anciennes chroniques nous apprennent qui sir Thomas Gresham, banquier de la reine Elisabeth, vint à Anvers en 1857 pour étudier ce mode de paiement, et qu’il l’introduisit en Angleterre (D’après Lyon-Caen et Renault).
La pratique d’ailleurs, même en Angleterre avait devancé l'intervention du législateur. L'usage de barrer les chèques s'était développé avant que la légitimité et les effets de cette pratique aient été constatés el précisés par aucun texte.
Cette pratique était la conséquence nécessaire, d’une part de l'insécurité du chèque ouvert, d’autre part du fonctionnement normal depuis deux siècles déjà des chambres de compensation, comme d’ailleurs nous le verrons dans le chapitre suivant.
Le texte qui a donné au chèque barré anglais un caractère légal date seulement de 1856. La loi de 1856 légitimait la pratique du barrement et lui donnait une signification précise en décidant que le barrement du chèque devait être considéré comme un mandat donné par le tireur au tiré, généralement un banquier, de ne payer le montant du chèque qu'à un autre banquier, ordinairement désigné par le barrement lui-même. Mais cette définition juridique du barrement accusait et dévoilait la faiblesse même de l'institution.
Le barrement étant un simple mandat, le grattage de ce barrement pouvait être considéré non comme un faux, mais comme une simple révocation du mandat.
D'où il résultait que le banquier, dans cette hypothèse, pouvait facilement payer entre les mains d’un porteur autre qu'un banquier : Et la
jurisprudence eut l’occasion de se prononcer en ce sens (1). .
Aussi un act de 1858 eut-il pour objet de réagir contre cette conséquence, en déclarant que le barrement devrait être regardé comme faisant partie intégrante du chèque; d’où cette conséquence que le grattage du barrement pouvait et devait être assimilé à un faux.
La responsabilité du banquier cependant continuait à être mise hors de cause, dans le cas où le maquillage avait lieu dans des conditions telles que, de bonne foi, le banquier avait pu s’y tromper.
Le tireur se trouvait ainsi protégé contre une faute du banquier payant entre les mains d’un faussaire ou d’un voleur.
Mais d’après l’act de 1858, le porteur de bonne foi ne pouvait se voir opposer les exceptions existant contre le porteur antérieur dont 1l tenait le chèque : il en résultait que le véritable bénéficiaire d’un chèque volé pouvait se voir dépouillé de tout recours contre le banquier qui avait payé le chèque eb contre le porteur de bonne foi auquel le chèque avait été transmis ou endossé par le voleur. Contre ce danger, l’act nouveau de 1874 réagit en restreignant la négociabilité du chèque, c’est-à-dire en décidant que le cessionnaire d’un chèque n'aurait jamais plus de droits que le cédant.
(1) Simmonds c/ Taylor (8 déc. 1857). Sabattier. Du Chèque en droit anglais. Thèse Paris 1905.
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Cette réaction fut reprise, remaniée et complétée par l’act de 1882 qui à l'heure actuelle constitue le texte fondamental en matière de chèque et dont nous allons examiner les dispositions.
19 Les articles 76 à 82 sont consacrés spécialement au barrement et à ses effets. La loi de 1882 : décomposé en quelque sorte les effets de la loi de 1876 en distinguant d’une part, le barrement qui produit certains résultats mais ne limite nullement la négociabilité du chèque et la mention non négociable qui impose au cessionnaire les exceptions nées du chef du cédant, avec cette particularité cependant que la mention non négociable ne doit et ne peut être insérée que sur un chèque barré.
La loi anglaise distingue deux catégories de barrement : le barrement spécial, qui suppose l’indication sur le chèque du nom d’un banquier déterminé lequel seul pourra recevoir paiement et le barrement général qui suppose simplement la mention «and C2 » de telle sorte que le chèque puisse valablement être payé à un banquier quelconque.
Quant aux barres transversales qui doivent traverser le chèque, elles ne paraissent légalement exigées que pour le barrement général et au contraire indifférentes pour le barrement spécial.
Le barrement général ou spécial peut intervenir à un moment quelconque, c’est-à-dire qu'il peut être l’œuvre soit du tireur lui-même, soit d’un por-
teur intermédiaire : le tireur peut certainement
nie
barrer le chèque au moment même où il le crée au profit du bénéficiaire : c’est une solution consacrée par la coutume; un détenteur c’est-à-dire, suivanb les cas, la personne à laquelle le chèque a été endossé lorsqu'il est à ordre, ou simplement remis, lorsqu'il | est au porteur, peut barrer également le chèque mais à condition d’être de bonne foi.
Bien que la loi de 1882 soit muette sur ce point, on admet, par argument de la loi de 1876, que le voleur ne pourrait pas barrer valablement un chèque.
Mais de plus el ceci est une innovation de la loi de 1882, le barrement peut également être l’œuvre du banquier auquel le chèque est envoyé pour qu’il en fasse le recouvrement; et cette faculté de barrement par le banquier chargé de l’encaissement esL particulière à deux points de vue :
D'abord, parce que le simple fait d'envoyer à un banquier pour recouvrement un chèque ouvert n'équivaut point à un barrement; ensuite parce que le banquier peut seul faire un nouveau barrement spécial, après un barrement général, œuvre de lun des porteurs antérieurs.
Sauf ce cas particulier, le barrement primitif effectué par un porteur ou par le tireur ou par le bénéficiaire, ne peut plus être modifié postérieurement par un porteur antérieur; le barrement fait, comme d’après l’act de 1876, partie intégrante du chèque : Toute altération du barrement équivaudrait à un faux.
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Mais cette modification du barrement, certainement interdite à un porteur de mauvaise foi, peut au contraire être faite valablement, si elle est décidée du consentement unanime de toutes les parties hées au chèque (1) ou encore si elle est faite dans les termes de la loi qui autorise formellement (art. 77) le détenteur d'un chèque à transformer un barrement général en un barrement spécial; et l’exception légale doit être maintenue strictement dans les limites du texte : d'où il résulte qu’un nouveau barrement spécial, ne peut être superposé à un barrement primitif déjà spécial, et que le tiré doit se refuser à effectuer tout paiement d’un chèque barré spécialement du nom de plusieurs banquiers, à peine pour lui d'engager gravement sa responsabilité.
L'effet de ce barrement est que le chèque ne peut être payé qu’à un banquier quelconque dans le cas de barrement général; au banquier désigné, dans le cas de barrement spécial. Ainsi le chèque ne sera pas payé en espèces, mais éteint par compensation. Cette dernière conséquence, que nous étudierons dans le chapitre suivant, est surtout celle que le législateur a eue en vue. Si elle est respectée, l'effet du barrement aura été suffisamment observé, d’où l’on peut conclure, pratiquement, que le banquier auquel un de ses clients présente personnellement
(1) Danis. Le Chèque Barré, Thèse. Paris, 1906, p. 153.
un chèque barré de son nom, peut légalement, malgré la présentation par le client lui-même, inscrire valablement le montant du chèque à son crédit; 1l en résulte qu'aucun versement d’espèces n’a eu lieu, mais simplement un virement, par le banquier, du compte du tireur au compte du porteur ou bénéficiaire. Que si, au contraire, le tiré payait le chèque à un autre qu’à un banquier dans toute autre hypothèse, il engagerait sa responsabilité vis-à-vis du tireur ou du porteur de bonne foi, pour tout le préjudice causé par le paiement effectué à un autre que le véritable créancier; mais il n’engage pas sa responsabilité contre toutes ces parties concurremment : l’une seulement d’entre elles peut exercer l’action en responsabilité parce que l’une seulement peut alléguer et démontrer l’existence d’un préjudice légitimant le recours dirigé contre le banquier.
Par le fait même que le chèque est transmis à un nouveau détenteur régulier, le détenteur antérieur perd par là même, toute action contre le banquier.
D'ailleurs la responsabilité du banquier qui effectue le paiement n’est pas la seule à être engagée.
Celle du banquier qui accepte de faire l’encaissement du chèque barré, peut l'être également. Si le chèque encaissé est volé, le détenteur dépouillé aura un recours contre la banque qui aura fait l’encaissement sauf à cette dernière à se retourner si elle peut contre le porteur de mauvaise foi auquel elle a escompté le chèque sans prendre de renseignements suffisants.
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Aussi bien la responsabilité du tiré qui paie le chèque barré peut-elle être évitée par lui dès lors qu'il est de bonne foi et qu'il n'a aucune négligence à se reprocher.
Dans ce cas, le banquier qui effectue le paiement est exonéré de toute responsabilité, dès lors qu'il n'a pas été mis à même de découvrir l'erreur ou la fausseté du barrement, ou son altération frauduleuse postérieurement à l’époque du barrement originel. La bonne foi peut résulter de l'ignorance dans laquelle a été maintenue le banquier, de certains événements qui, s'ils avaient été connus de lui, l’auraient empêché d'effectuer le paiement.
Mais cette simple bonne foi, si elle est accompagnée d’une certaine négligence de la part du banquier, ne suffit pas à dégager sa responsabilité.
En même temps que ce paiement de bonne foi effectué par le banquier l’autorise à débiter le compte du tireur du montant du chèque, il libère le tireur à l’égard du bénéficiaire qui doit être considéré comme ayant été payé, dès lors que le chèque lui est parvenu, alors même qu'il aurait été payé à un faussaire ou à un voleur; dans ce dernier cas le bénéficiaire aura le droit d'exercer une action en restitution des sommes payées contre le porteur de mauvaise foi ou contre le faussaire, à condition toutefois de pouvoir le retrouver et de ne pas se heurter à son insolvabilité. Ces solutions découlent très certainement des art. 79, 2 et 80 de l’act de
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Et de même, le banquier qui effectue l’encaissement peut s’exonérer de la responsabilité qui le menace. Si de bonne foi et sans négligence, il reçoit le paiement d’un chèque même pour le compte d'un détenteur entièrement dépourvu de droits, il n’encourt aucune responsabilité, par cela seul, à l'égard du véritable propriétaire du chèque.
C’est qu’en effet, le banquier de recouvrement agit ici comme mandataire du client qui lui a remis le chèque, soit qu'il l'ait escompté, soit qu'il ait seulement accepté la mission de lui faire parvenir les fonds après acquittement du chèque par le tiré. Mais le banquier perd le bénéfice de cette situation dès lors qu'il cesse d’être mandataire pour devenir lui-même détenteur du chèque. Il en sera ainsi lorsqu'il aura simplement crédité le compte du client du montant du chèque.
Dans ce cas, il assume une véritable responsabilité vis-à-vis du détenteur légitime du chèque :, et par conséquent il cesse de pouvoir invoquer la règle de l’art. 82 de l’act de 1882. Cette règle d’ailleurs, assurant dans un cas particulier la protection du banquier de recouvrement, est générale et s’étend aussi bien au chèque non revêtu de la mention non négociable qu’à celui qui est revêtu d’une telle mention. Si une controverse sur ee point a pu s'élever sous l'empire de la loi de 1876, cette discussion doit être considérée comme close d’après la rédaction nouvelle de 1882.
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20 Qu'est-ce donc que cette mention non négociable ? À
En y répondant, nous abordons plus spécialement la question de sécurité qui résulte du barrement,
La protection résultant du régime spécial du chèque barré Lel que nous venons de le décrire, ne garantit pas les parties de Lout risque.
Si le chèque est perdu ou volé, alors même que, grace au mécanisme du barrement, le voleur puisse aisément être retrouvé, le détenteur du chèque n’en sera pas moins le détenteur légitime et le véritable propriétaire; si toutefois sa bonne foi est hors de doute; et s’il a lui-même versé au voleur la contrepartie du chèque qui lui a été remis ou endossé.
Malgré le barrement, la règle de la personnalité des exceplions subsiste.
Aussi la loi de 1882 a-t-elle comme celle de 1876, complété sur ce point le régime protecteur réclamé par la pratique anglaise en autorisant l'insertion sur le chèque de la mention non négociable, not negociable : Cette mention de non négociabilité, sans nuire, comme on pourrait le croire tout d’abord à la transmissibilité du chèque, supprime le caractère et les effets personnels des exceptions, en ce sens que le porteur de mauvaise foi, voleur ou détenteur illégitime, ne pourra pas transmettre à l’un des porteurs postérieurs même de bonne fot, plus de droits qu'il n’en a lui-même; ainsi le détenteur
légitime dépouillé, ne court plus le risque de se heurter aux droits acquis à la bonne foi; 1l peut revendiquer son chèque volé contre un tiers même de bonne foi.
Le barrement du chèque, spécial ou général et la mention non négociable sont d’ailleurs solidaires; la mention non négociable seule, n’équivaut certainement pas à un barrement et n'empêche point _le tiré de payer le chèque en espèces; et d’autre part cette mention doit, en quelque sorte, pour être valable, faire corps avec le barrement lui-même, et être inscrite entre les deux barres parallèles qui constituent le barrement.
Cette mention de non négociabilité est pratiquée et légalement autorisée, sans distinction quoiqu’avec une utilité inégale, soit pour les chèques à ordre, soit pour les chèques au porteur; elle révèle sa fonction originale dans les cas fréquents, en pratique, d’endossement en blanc.
En l’absence de clause de non négociabilité, le porteur de bonne foi auquel un chèque même barré, aurait été transmis par un voleur et auquel le tiré averti par le tireur de la perte ou du vol subi par le bénéficiaire, refuserait le paiement du chèque, serait en droit de se retourner contre le tireur et d'agir dans les termes et dans les délais du droit, commun. Ce recours lui sera certainement refusé si la clause non négociable figure sur le chèque, parce que, dans ce cas, le porteur même de bonne
OI ee
foi n’aura pu acquérir plus de droits que son cédant, lequel étant par hypothèse, un voleur, n’aura pu lui en transmettre aucun.
Cette clause de non négociabilité ne doit donc pas être confondue avec celle de non transférabilité qui est prévue par la section 8 alinéa 1 de l’act. de 1882 et qui a pour résultat de produire les mêmes effets que la création du chèque à personne dénommée de notre droit, alors qu’en droit anglais le chèque à personne dénommée n’est pas, par là même, insusceptible d’être utilement cédé.
La mention non négociable permet simplement en réalité au bénéficiaire ou au détenteur légitime d’un chèque qui en a été injustement ou accidentellement dépouillé de recourir même contre le porteur de bonne foi auquel le tiré aurait déjà versé le montant du chèque.
Le vœu de la loi est que ce recours soit exercé dans des conditions de délai telles que le détenteur ainsi dépouillé puisse à son tour recourir contre le voleur ou l'inventeur dépourvu de tous droits duquel il tient le chèque.
39 Enfin la pratique anglaise a cherché à augmenter encore la sécurité en matière de chèques par une mention spéciale, celle de l’account payee.
Il en résulte que le chèque ne doit être payé que pour le compte d’une personne déterminée, ordinairement le bénéficiaire.
Cette clause n’a pas pour effet d’aggraver la
responsabilité du banquier qui paie ce chèque à l'échéance et qui n’encourt aucune responsabilité dès lors qu’il paie en tenant compte des indications du barrement.
C’est la responsabilité du banquier d’encaissement qui se trouve alourdie et engagée lorsque le banquier inscrit au compte d’un autre que le bénéficiaire désigné, le montant du chèque. Et encore dans ce cas, quelque hésitation est-elle permise, car on peut se demander si le client de la banque, luimême détenteur de bonne foi, n’a pu transmettre tous ses droits à la banque d’encaissement. Il en résulterait alors qu’une telle mention n’engagerait la responsabilité de cette banque qu’autant que son client n'aurait pu se constituer un titre régulier, et que la banque elle-même ne pourrait prouver qu'elle n’a pas fourni la contre-valeur du chèque.
Cependant, à raison de cette responsabilité même ainsi limitée, on admet que la banque peut refuser le recouvrement d’un chèque barré, compte du bénéficiaire, si le client n’établit point qu’il est le
mandataire du bénéficiaire ayant pleins pouvoirs.
CHAPITRE III
La sécurité du Chèque Barré est-elle son seul avantage ?
Nous venons de voir que le premier des avantages qui résulte du barrement est de faire du chèque, instrument facile mais dangereux de paiement, un moyen de se libérer sans avoir à craindre les entreprises des voleurs.
Supposons qu'une personne de mauvaise foi trouve un chèque barré; il lui sera difficile de s’en servir. Si le voleur n’est pas le client d’une banque, il se présentera à une banque quelconque pour négocier le chèque ou à la Banque désignée par le barrement; mais n'étant pas connu des banquiers, sa demande éveillera des soupçons chez ceux-ci qui s’entoureront de tous les renseignements et la mauvaise foi sera vite démontrée,
Si au contraire la personne qui trouve ou s’approprie un chèque barré est le client d’une banque, il lui serait très maladroit de remettre un chèque à celle-ci, et de le faire présenter par elle; le vol en effet sera vite constaté et les recherches seront
faciles ; le voleur sera nécessairement trahi par sa banque, voici comment : Si le véritable bénéficiaire du chèque barré ne s’est pas aperçu du vol au moment même où il a été commis, il est évident, qu’étant en rapports constants avec son banquier, il ne sera pas longtemps sans savoir si celui-ci a reeu le titre, et si, l’ayant présenté au banquier tiré, le montant en a été bien inscrit au crédit de son compte. Sur la réponse négative de son banquier il s’adressera à l'établissement de crédit sur lequel était tiré le chèque, et il ui sera facile de retrouver le voleur par l'intermédiaire de la banque de ce dernier, laquelle de bonne foi avait présenté le titre au payement sur l’ordre de son client.
On voit par là qu’une personne de mauvaise foi en possession illégitime d’un chèque barré, s’abstienne très certainement de s’en servir devant les dangers qui la menacent (1).
Mais est-ce là le seul avantage qui résulte de l’emploi du chèque barré. Non évidemment, et il nous faut maintenant envisager les résultats économiques considérables qui découlent du barrement.
Nous nous excusons d’aborder ce sujet qui ne ressort pas à une étude juridique et à laquelle nos travaux antérieurs ne nous ont point préparé.
Mais 1l nous à paru impossible, en examinant les
(1) Carpentier. Le Chèque Barré, Thèse. Paris, 1912, p. 44.
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avantages du chèque barré, de méconnaître sous ce prétexte, le résultat le plus tangible de son usage qui a été la cause principale de son développement en Angleterre.
Le chèque barré économise le numéraire parce qu'il est avant tout, l'instrument du virement et de la compensation.
Cette économie de la monnaie réalise un avantage considérable, surtout à notre époque ou, parallèlement au progrès de la civilisation se développent chaque jour davantage la malice et l’audace des malfaiteurs (1).
Si le chèque barré supprime ou plus exactement diminue notablement la monnaie, les tentations et les risques des encaisseurs et des garçons de recette seront par ce seul fait, déjà considérablement réduits.
Nous venons de dire que le chèque barré facilite le virement.
Mais qu'est-ce que le virement?
Le virement, appelé autrefois virement de parties, est une opération de crédit qui consiste à s’acquitter, sans l'intervention de la monnaie et par de simples écritures sur des registres, de tout ou partie de ce que l’on doit.
Le virement est, en fait, un mode de paiement
(1) Ne sommes-nous pas terrifiés encore à la mémoire des attentats tristement célèbres de la terrible association des « Bandits
Chauffeurs ».
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par voie de délégation et de compensation; cette opération très simple, et dont le mécanisme n’est autre chose que le transfert d’un compte à un autre; est devenu, chez les nations qui l’ont largement pratiqué, un élément immense de puissance commerciale.
Comme nous allons le voir, le système des virements est passé dans la pratique courante des négociants anglais et américains.
Le virement suppose la pratique des comptescourant : Deux personnes, deux commerçants en relations d’affaires sont tour à tour débiteur et créancier l’un de l’autre.
Avec le système simple, à chaque achat, à chaque vente, les deux commerçants seraient obligés de se verser réciproquement des sommes considérables.
Supposons Primus et Secundus en relations d’affaires. P. doit 1.000 francs à Secundus ; quelques jours plus tard Secundus doit 1.000 francs à Primus.
Pour éviter un double transfert de numéraire, ils ont convenu entre eux que chacun inscrirait sur un livre les sommes dues ou à recouvrer et qu'après un certain temps, on ferait la balance entre les deux comptes; la différence sera à ce moment, liquidée en numéraire.
Tout acte de commerce intervenant entre Primus et Secundus aboutit à un double jeu d’écritures : inscription au crédit de l’un et au débit de l’autre.
Le compte-courant a une origine fort ancienne :
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Entrevu déjà par la pratique des argentarii, il a été développé par les banques de l’ancien Europe, et a été rendu de plus en plus nécessaire par le développement considérable de notre commerce et de notre industrie, l’exténsion de nos opérations financières et la multiplicité de nos moyens de communication.
Si les anciens ont connu le germe de cette précieuse institution, on peut dire que le compte-courant est en quelque sorte issu de nos besoins modernes,
Nous n'insisterons pas sur les différents systèmes qui ont été proposés pour expliquer les principes juridiques du compie-courant.
Certains auteurs (1) prétendent que le comptecourant s’analyse en une série de prêts réciproques entre les deux correspondants. D'autres (2) voient dans le compte-courant un composé des contrats de prêt, de dépôt, de mandat et de cession-transport.
Il y en a même qui ont voulu voir dans le comptecourant une personne morale (3)! L'opinion qui prévaut en jurisprudence et à laquelle s’est ralliée la majorité de la doctrine, soutient que le compte-
(1) M. Massé. Le Droit Commercial dans ses rapports avec le droil des gens el Le droit civil, tome 5, n° 362 ets.
2) Noblet. Du Comple-Courant, n°® 7 à 60. Dalloz, Rép. alph. V. Compte-Courant, n°s 5, 13, 14.
(3) Dufour. Recueil de l’Académie de législation de Toulouse, T. IX, p. 185 et suiv.
courant est une opération sui generis, ayant sa source en elle-même, ne puisant point ses effets dans les conventions multiples qui y sont inscrites.
Le compte-courant n’est pas le groupement par addition ou le retranchement par compensation de toutes ces créances d’origine diverse. Les opérations qui y sont portées perdent leur condition première, comme si elles étaient fondues dans un creuset; elles viennent se combiner et former un contrat nouveau (1).
Dans le virement, il y a plus que le compte-courant: Nous y voyons d’abord intervenir le contrat de dépôt; en effet, nos commerçants P. et $. sont en possession d’une somme d’argent relativement importante pour pouvoir faire face à leurs opérations réciproques : ce patrimoine, ils ne le conserveront point chez eux; ils le mettront en dépôt chez un banquier et alors nos deux commerçants pourront tirer des chèques sur le banquier dépositaire.
Primus, vendeur, avertit le banquier qu'il a remis à Secundus, acheteur, un chèque de telle somme : celui-ci acheteur, de son côté, remet au banquier le chèque aussitôt qu'il l’a reçu.
Le banquier fait alors inscrire le chèque sur le compte-courant de chacun des deux commerçants, au débit de celui qui l’a délivré et au crédit de celui
qui l’a reçu : puis il est annulé. Ici se termine l’opé-
(1) Thaller. Droit Commercial, p. 803.
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ration; le payement se trouve effectué sans numéraire, au moyen du simple transport d'un compte à un autre, c’est-à-dire d'un virement. Seulement le banquier qui était débiteur de l'acheteur est devenu débiteur du vendeur.
Le chèque et l'opération à laquelle il donne lieu ne sont donc, en définitive comme nous l’avons déjà dit, autre chose qu'un paiement par voie de délégation, laquelle, suivant les principes du droit civil, emporte novation, et par suite extinction de la dette entre vendeur et acheteur; de nouvelles affaires ont-elles lieu entre les mêmes parties ou entre _elles et d’autres commerçants ayant le même banquier, ces affaires quelque multipliées qu’elles soient, aboutiront toujours à de simples passations d'écritures; ni ces commerçants, ni le banquier n'auront recours au numéraire, si ce n’est seulement au cas où l’un des deux voudrait mettre fin au compte-courant et se faire payer du reliquat.
Dans ce cas seulement, le paiement en espèces devient inévitable. Ayant ainsi analysé le virement nous pouvons maintenant le définir : « la déléga- « gation adressée à un banquier en vue d’une ins- « cription de sommes au débit de l’un et à lavoir « de l’autre ».
Or le virement est le propre du chèque et principalement du chèque barré puisque celui-ci impose l'intervention nécessaire de deux banquiers pour le paiement; il est évident que si le bénéficiaire a un
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compte-courant chez ce banquier, tout chèque barré qui sera présenté au guichet, ne sera point payé mais inscrit à lavoir du client.
Le chèque barré, en diminuant l’emploi de la monnaie métallique par l'intervention du virement rend de ce chef un service des plus intéressants : les risques des transports d'argent aux échéances seront par là même restreints.
Ce n’est pas d’ailleurs seulement la monnaie métallique dont lemploi se trouve raréfié par l'usage du chèque barré; le billet de banque en effet subit la même influence. Tandis que suivant l'expression d’un ancien ministre d'Italie, di Broglio, les billets de la Banque de France sont de véritables certificats métalliques, le chèque et le chèque barré peuvent représenter plus que l’encaisse métallique; partant, ils favorisent le crédit et encouragent l’industrie.
M. Thaller nous en fournit un exemple : « Un client dépose 100.000 fr. dans une banque : deux solutions peuvent se présenter: ou le banquier remebtra 100 billets de banque de 1.000 fr. à ce client ou il lui donnera un carnet de chèques, et même de chèques barrés dont l’usage entraînera le virement. »
Ce carnel permettra au tireur , avec la permission du banquier Liré, par suite de la non-nécessité de sortir du numéraire, de profiler d’un compte d'avance supérieur aux 100.000 fr. déposés. Cest pourquoi M. Thaller conclut :
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« L'usage des billets de banque ira en décrois- « sant : L'emploi des virements l'aura avanta- « geusement remplacé. »
L'’allègement de la circulation du billet de banque aura un grand intérêt puisque l'émission du billet de banque est limitée à un chiffre déterminé par la loi.
Pendant la période du cours forcé, c’est-à-dire de 1870 à 1878, la limite des émissions a varié de 1 milliard S00 millions à 3 milliards 300 millions. Le cours forcé n’a été édicté ni en 1815 ni en 1830. Il n’est apparu que deux fois dans notre histoire de 1848 à 1850, de 1870 à 1878. A cette dernière époque, au lieu de revenir à l’état de choses antérieur à 1870, c'est-à-dire à la liberté pour la banque dé proportionner ses émissions à son encaisse et à son portefeuille, on a commis la faute (1) de déterminer une limite du chiffre des billets de banque. Cette limite fut portée à 5 milliards. Or le montant de la circulation s’est approché le 4 janvier 1906 de cette limite, puisque le chiffre des billets en circu-
-lation était à cette date de 4.904.275.345 fr. Et le
gouvernement a dû déposer un projet de loi en vue
d'autoriser la Banque de France à porter le chiffre
de ses billets à 5.000.800.000 francs.
Qu'arriveraitl si le montant de la circulation
dépassait le chiffre de ces billets? Deux hypothèses
(1) Le Chèque PBarré et l'Emission Fiduciaire, par A. Legrand, député de la Manche. Revue Politique et Parlement., 1910, p. 289.
LV EOS
pourraient se produire : où bien la Banque mettrait de l’or en circulation, ou bien elle devrait refuser des effets à l’escompte : ce sont là deux mauvais procédés. Et cependant l’avis des économistes est que la circulation des billets de banque est déjà exagérée et qu’il faut se garder de l’élever : Voici sur ce sujet l'opinion de M. Leroy-Beaulieu : « Il n’y a aucun besoin d’élever la limite d'émission des billets ; si on le fait, on maintiendra en France une routine manifeste et préjudiciable. Nous sommes, sous le rapport des habitudes de paiement et du régime de la banque, l’un des plus arriérés des grands peuples. Nous avons des procédés de règlements de tout petits bourgeois. Il faut nous dégager de ces pratiques pusillanimes el mesquines de l’ancien temps el il convient de nous moderniser. »
La meilleure facon est sans contredit d’introduire en notre pays, les procédés de règlement des pays voisins, et spécialement l’usage du chèque barré anglais.
Tandis que l’Angleterre a mis en circulation environ, 725 millions de francs, la France en a pour 4 milliards 527 millions de francs.
N'est-ce point la preuve la plus certaine que le billet de banque ne répond plus à l'importance et à la variété du commerce moderne.
C’est pourquoi peut-on se demander avec M. Paul Leroy-Beaulieu, si la nouvelle loi du 29 décembre 1911 portant le chiffre maximum des billets de la
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Banque de France de 5 milliards 800 millions à 6 milliards 800 millions, n’est pas en contradiction avec la loi du 31 décembre 1911 sur le chèque barré. Si le chèque barré se développe en France, l'économie de numéraire en résultera nécessairement et la circulation du billet de banque considéré par le public comme une véritable monnaie, diminuera également.
Non seulement le chèque barré facilite le virement, mais il est aussi l'instrument naturel de la compensation (1), toujours pour la raison que nous avons indiquée: la nécessité de l’intervention de deux banquiers pour son règlement.
Or c’est en Angleterre que se réalise pleinement cet avantage et le mécanisme du chèque barré est intimement lié au fonctionnement des Clearing- Houses.
fl nous sémble donc que c’est maintenant qu'il faut étudier ce sujet.
Et avant de pénétrer dans un Clearing-House, esquissons très brièvement la théorie et l’origine du système en lui-même.
Si deux maisons ont l’une et l’autre des transactions quotidiennes, dans lesquelles elles achètent et vendent alternativement, au lieu de régler immédiatement chaque dette contractée, il est plus simple
(1) Sur ce sujet voir l’intéressante thèse de J. H. Haristoy : Virements en Banques et Chambres de compensalion, Paris, 1906.
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de porter sur leurs livres, au débit et au crédit l’une de l’autre, la dette résultant de chaque transac-
tion. Le payement n’aura lieu que lorsque la balance
atteindra des proportions considérables et incommodes. Disons tout de suite que c’est l’application du compte-courant appliqué non plus à deux clients d’une même banque, mais à deux ou plusieurs banques entre elles.
Afin de représenter le système fort complexe du crédit mutuel organisé par les banquiers d’un grand pays, nous devons avoir recours à l’usage des diagrammes que Stanley Jevons nous met sous les yeux dans son ouvrage : « Money and the Mechanism of Exchange».
Supposons qu'une personne quelconque a.
veuille faire un paiement à b; a-t-elle besoin d’aller chez un banquier pour en retirer des espèces afin de les remettre à b ? Non; a trace un chèque invitant le banquier à verser les espèces entre les mains de b. Cette dernière personne est également un des clients du banquier; elle ne va donc pas toucher immédiatement les espèces pour les rendre au banquier et les faire porter à son crédit. Un simple virement d’écritures suffira. La somme due par a sera inscrite à son débit et portée sur le compte de b à son crédit.
Mulliplions ainsi le nombre des clients : leurs
transactions réciproques pourront être réglées de
= de NES
la même façon sans qu'ils voient une seule pièce
Ce diagramme emprunté à Stanley Jevons donne
de monnaie.
une idée exacte de l'opération : P. représente le banquier commun, tandis que a, b, c, d, représentent ses clients.
Supposons maintenant plusieurs banques agissant de même avec leurs clients respectifs. Nous avons alors la figurante suivante, dans laquelle P-Q0-R-$ sont quatre banques ayant chacune ses clients particuliers, mais qui sont mises en relations
les unes avec les autres par la banque des banquiers
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P n’envoie plus un commis pour représenter des liasses de chèques sur Q. R.S$. Il peut les faire payer à la banque centrale X, où ils sont portés au crédit de P, puis réunis encore à de semblables liasses de chèques reçus de Q. R. $., ils seront finalement présentés aux banques sur lesquelles 1ls sont tirés.
Tous les paiements faits ainsi par chèques seront effectués sans l'emploi d'aucun numéraire comme s’il n’y avait qu'une seule banque opérant dans une ville pour le compte de tous les habitants, ses clients. D'ordinaire, les sommes que chaque banque doit payer chaque jour se balancent assez exactement sur celles qu’elle doit toucher. La balance qui reste sera soldée par un transfert inscrit sur les livres de X, la Banque des Banquiers.
Ces différentes banques P. Q. R., versant alors dans la caisse commune le solde lorsqu'elles sont débitrices, ou recevant de cette même caisse, dans le cas contraire, l’économie de numéraire s’augmente encore du montant des soldes compensés, une banque étant souvent débitrice de l’une et créditrice de l’autre.
Plus les banques compensatrices sont nombreuses, plus nombreuses sont les combinaisons, et aussi les compensations des soldes créditeurs et débiteurs pour une même banque, et comme conséquence finale économie de plus en plus grande dans l’emploi du numéraire.
Or ce rôle d'agent comptable de banque des
AT Te
Fu}, DEL
banquiers est remplie par l'institution appelée Clearing-House ou Chambre de Compensation, de Liquidation.
C'est en France que prit naissance l’idée première de cette superbe institution. L’'Ecossais Gillart, dans son ouvrage sur « The Principles and practice of Banking », attribue la fondation des Clearing- House à l'exemple des « Quatre Payements de Lyon ».
A Lyon, l'usage était de créer des effets payables pendant les quatre grandes foires aux échéances suivantes : le paiement des Rois, qui commençait le 17 mars, le paiement de Pâques, qui commençait le 1eT juin, le paiement d’Août, qui commençait le 1er septembre, enfin le paiement de Toussaint, qui commençait le 1er décembre.
Lorsque l’une de ces échéances arrivait, une chambre de compensation se chargeait par de simples virements entre tous les commerçants de la ville, d'opérer les paiements les plus considérables, sans avoir besoin de numéraire, si ce n’est pour les solder.
Savary nous donne de curieux détails sur les quatre payements de Lyon (1): ils furent réglementés par une ordonnance du 2 juin 1667. A l’époque de la Révolution, le dernier paiement eut lieu en 1793 à Pâques. Les événements suspendirent cette
forme de liquidation, Ensuite la Banque de France
(1) Savary. Parfait négociant, Livre III, chap. II.
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établit un comptoir à Lyon et cette chambre de compensation disparut, jusqu'au jour où celle de Paris vint heureusement la remplacer le 8 mai ET
Le Clearing-House de Londres.
Si c’est à la France que revient l’honneur d’avoir fourni les premiers éléments de la compensation, c’est bien à Londres que ce système s’acclimata pour y atteindre rapidement son complet développement.
On ne possède pas de notions très précises sur l’origine et l’enfance du Clearing-House. Suivant la plupart des auteurs, la date de sa fondation remonte à 1755. Pour s’éviter des courses continuelles chez les différents banquiers de la ville, quelques garcons de recette avaient pris l'habitude de se réunir à une certaine heure de la journée dans une taverne ‘appelée le- « Grasshope », et là, tout en fêtant l’ale et Le whiskey, ils échangeaient entre eux les effets divers qui auraient du être présentés aux guichets des banques. Le procédé était bien simple . À, garcon de recettes de Brown, additionnait les traites qu'il avail à encaisser sur Martin; B., garçon de recettes de Martin, additionnait celles qu'il devait toucher chez Brown. On faisait la différence
des sommes, laquelle était aussitôt payée en espèces
(1) P. Lahaye. Chambres de Compensation. Thèse. Caen, 1901, p. 30.
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par À ou B, suivant que la maison de l’un ou de l’autre devait le plus.
A une époque où les paiements se faisaient entièrement en bank-notes, en or, ou en argent, cette nouvelle façon d'opérer offrait de nombreux avantages.
Elle économisait le numéraire, puisqu'au lieu de sommes entières on ne soldait plus que des différences.
Elle économisait doublement le temps : celui qu’on mettait à courir chez les banquiers de la ville, et celui qu'on mettait à compter tout cet argent; enfin elle diminuait d'autant les chances d’erreur et les risques toujours inhérents au maniement et au transport de sommes considérables, Aussi, frappés des améliorations introduites par ce nouveau mode de règlement, quelques banquiers louèrent dans Lombard Street, non loin du « Grasshopper», un local, peut-être moins agréable aux garcons de recette, mais mieux approprié en tous cas, aux besoins de la situation : ce fut le premier établissement du « Clearing House ».
Le Clearing-House resta longtemps l'apanage exclusif des quelques banques privées qui avaient contribué à sa fondation.
Ce ne fut qu'en 1854 et après maintes solhcitations, qu'il fut ouvert aux Joint-stock-banks de Londres.
Cette même année, le mode de règlement des
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différences entre banques, reçut une modification qui devait singutièrement la simplifier.
Les paiements se faisaient toujours en espèces, et bien qu'ils ne portassent plus que sur des différences, ils ne laissaient pas cependant d’exiger encore, avec l'accroissement des transactions, beaucoup d’argent et beaucoup de temps.
Un progrès restait à accomplir et il fut réalisé en
On supprima entièrement les paiements en espèces et les différences furent désormais réglées par chèques tirés sur la Banque d'Angleterre.
Cette réforme si simple et si commode rencontra cependant une vive opposition de la part de quelques vieux banquiers qui tenaient à rester sous l’ancien régime des règlements en espèces.
Mais le progrès eut enfin gain de cause et comme les Banques admises au Clearing House avaient toutes un compte à la Banque d'Angleterre, quelques années plus tard, on substitua au chèque la forme de transfert ou mandat de virement, encore en vigueur aujourd’hui pour le règlement des différences.
Dans les banques qui sont représentées au € Clearing House », le travail commence dès le matin.
Les chèques barrés ou non, les effets à vue ou échus Lirés sur les banquiers (clearers — membres du
Clearing-House) apportés par le courrier et dont la
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banque doit effectuer le recouvrement, sont d’abord classés en autant de liasses qu’il y a de banquiers (clearers) et entrés ensuite dans un ou plusieurs livres, suivant l'importance de la banque. Les pages de ces livres sont divisées en autant de colonnes que de «clearers » et portent en tête de chaque colonne le nom d’un « clearer ». M
L'employé chargé de ce travail, entre un à un dans la colonne qui lui est affectée, les chèques et effets tirés sur tel «clearer ». Quand tous sont rentrés, il fait l'addition de la colonne et en inscrit le total au dos du chèque ou de l'effet qui a fermé la série.
Ce travail terminé, un garçon de bureau où un surnuméraire se rend au Clearing-House avec le livre d'entrée des effets, et remet aux employés des divers clearers la liasse des effets tirés sur la banque qu'il représente. Ces employés, sur des livres exactement semblables à ceux que nous avons décrits, entrent dans leurs colonnes respectives les effets à eux remis par les différents clearers, font leurs
additions et s’assurent que le total de chaque
colonne est bien celui indiqué au dos du dernier effet de la liasse qu'ils viennent d'entrer.
En cas de divergence, on collationne avec le livre d’entrée établi à la Banque et on se met d’accord.
Quand tous les représentants ont achevé leur travail, chacun de son côté dresse sa feuille de
balance, portant au débit, en face le nom de chacun des membres, le nombre des effets tirés sur la banque qu’il représente, et au crédit, le montant des effets qui lui sont dus.
De l’ensemble des débits et de l’ensemble des crédits ressort une différence, et, suivant que cette différence est en faveur ou au préjudice de la banque qu’il représente, l'employé délégué au « Clearing-House», prie la Banque d'Angleterre de créditer ou de débiter sa banque par le crédit ou le débit d’un compte d'ordre appelé « Clearing- House ».
Ce travail se partage en deux séances : la première qui commence vers onze heures et dure jusques à midi est consacrée à l’entrée des chèques et effets remis la veille après quatre heures ou apportés par lé courrier du matin; la seconde, qui est la plus chargée, car elle comprend la quantité considérable de chèques et effets remis dans la journée, commence à trois heures et ne se termine qu’à cinq heures, Mais à quatre heures, la porte du Clearing est impitoyablement fermée et tout chèque ou effet qui n’y à pas été apporté avant, est impitoyablement refusé et reporté au lendemain; il ne figure au crédit du client qui l’a remis que le jour suivan.
Au fur et à mesure que l'employé cléarer achève d'entrer une liasse d'effets, il se hâte de l'envoyer
à sa banque où l’on s'assure qu’il y a provision au
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compte des différents clients Lireurs de ces chèques ou accepteurs de ces effets; el dans le cas où la provision est insuflisante, le chèque ou l'effet est immédiatement retourné à l'employé clearer avec les motifs du retour.
Cet employé le rend alors à celui de ses collègues qui le lui a remis, en le priant d’en faire la déduction sur sa feuille de balance. Celui-ci à son tour renvoie cet effet à sa banque qui le retourne à son cédant après l'avoir préalablement fait noter; on le garde jusqu’au lendemain pour en faire lever le protêt si son client lui demande de prendre cette mesure protectrice.
Lorsque limportance de la somme l'exige ou qu'il y a inquiétude sur Le sort d'un chèque ou d’un effet, son bénéficiaire, s'il l’a remis un peu avant quatre heures et s’il en a fait la demande, peut donc toujours savoir le soir même si l’effet ou le chèque a été « honoré » ou non; el par conséquent prendre de suite telle mesure que lui suggère la circonstance.
Bien qu'il y ait dans Londres environ soixantedix banques d’une certaine importance, vingt-huit seulement sont admises au Clearing-House. Celles qui en sont exclues sont donc forcées d’avoir un compte chez l’un ou l’autre des membres du Clearing-House, afin de pouvoir encaisser les chèques barrés qui leur sont remis par leurs clients.
Quelques chiffres montreront la puissance et
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l'étendue des opérations de compensation au
Clearing-House de Londres :
1906 1910 317.783.350.000 366 milliards.
On peut évaluer à environ dix pour cent le montant des chèques barrés qui entrent dans ces opérations de compensation.
Il existe également dans les autres grandes villes d'Angleterre des « Clearing House ».
. Citons ceux de Manchester, fondé en 1862, de Newcastle (1872), de Bimingham (1879), de Bristol, (1890), de Liverpool (1880), de Sheffield (1845).
Et pour les autres péninsules de la Grande Bretagne, nous trouvons le célèbre Clearing House de Glascow, d'Edimbourg et de Dublin.
CHAPITRE IV
La Réglementation Française du Chèque Barré
Nous avons dans les pages qui précèdent, analysé les avantages du chèque barré; nous avons remarqué qu'ils étaient nombreux; qu’en effet, le chèque barré était un procédé de paiement aussi facile que le chèque ouvert, mais présentant une sécurité beaucoup plus grande; nous avons aussi constaté qu’en plus de cet avantage très appréciable, son utilisation aboutissait nécessairement au développement de la compensation.
Enfin nous avons vu qu’en Angleterre le chèque barré domine toutes les relations commerciales, et cela depuis plus de vingt ans. Or comment se fait-il que chez nous, on ait attendu jusqu’en 1911 pour lui donner une sanction légale?
Ne s’était-on donc jamais aperçu des avantages du chèque barré ?
Si évidemment? et nous allons voir que depuis déjà de longues années, plusieurs tentatives intéressantes avaient été faites pour introduire chez
nous ce mode de paiement.
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Dès 1824, la Banque de France avait imaginé un système qui sous plusieurs côtés, remplissait lerôle du chèque barré; elle avait introduit en France la pratique des virements par l’institution des mandals rouges. Ces mandats étaient remis aux titulaires d’un compte-courant à la Banque de France et leur permettait de faire des paiements de l’un à l’autre par voie de virement. Leur formule était la suivante : « La Banque de France est priée de porter au crédit de M. X., la somme de... dont elle débitera le compte de M. Z. »
Le mandat rouge considéré comme un titre au porteur et circulant ainsi de mains en mains rend en réalité, les mêmes services que le chèque barré; il réalise un merveilleux instrument de virement puisqu’ainsi plusieurs paiements peuvent être effectués de l’un des porteurs à l’autre porteur sans que ces diverses opérations donnent naissance à un autre mouvement de fonds qu’un simple jeu d’écritures. En 1901, en effet 111 milliards de paiements avaient été effectués de cette manière. Cependant cette conception du mandat rouge envisagé comme un titre au porteur, si elle était pratique, était au :moins abusive et dépassait certainement les intentions de la Banque qui l'avait créé.
Le mandat rouge ne pouvait certainement être employé que par une personne ayant un comptecourant à la Banque au profit d’une autre personne y ayant également un compte.
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C’est ce que la Cour de Paris jugea le 17 janvier 1902 (1), en décidant que, lorsque le Uitulaire d’un compte-courant à la Banque de France, souscrit au profit du titulaire d’un autre compte un mandat rouge, et que le bon sorti des mains du souscripteur est remis par un porteur quelconque au bénéficiaire du virement, celui-ci doit en faire compte à ce souscripteur et non au porteur personnellement, à moins qu'il ne lui soit justifié que telle est la volonté du souscripteur.
La Cour se refusa à considérer dès lors ce bon de virement comme un titre au porteur, estimant que sa rédaction n'indiquait ni n'impliquait qu'il ait pour but de réaliser un paiement, et que d’ailleurs il n’était point dans l'intention de la Banque de France de permettre qu’on le transforme en papier négociable. js
Cet arrêt, comme le remarque M. Lacour, en note du Dalloz, en se refusant à consacrer les usages qui tendaient à traiter le mandat rouge comme un effet de circulation, ne laissa pas de causer beaucoup d’émoi dans le monde des affaires.
Il faut remarquer en effet que cette circulation du mandat rouge devant nécessairement aboutir au destinataire inscrit sur le mandat, qui seul pouvait requérir le virement de la banque, produisait en somme des résultats analogues à ceux
(1) Dalloz, 1903, 2, 1.
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qu’entraîne le chèque barré du droit anglais, et spécialement du chèque barré du nom d’un banquier particulièrement désigné.
Mais elle devenait juridiquement impossible ou dans tous les cas elle devait se restreindre à un cercle beaucoup plus étroit, dès lors que la jurisprudence nouvelle était admise. Cette jurisprudence d’ailleurs, il faut bien le reconnaître, était parfaitement exacte ; car, s’il est généralement admis que les cas dans lesquels un titre peut recevoir la mention à ordre ou constituer un billet au porteur ne sont pas limitativement énumérés par la loi (Lyon“Caen et Renault (t.3 n° 96 et suiv.— Civ: Cassat. 8emair1878MDMI878-1-241Bet9ia note Beudant. Req: 15 mars 1892, D. 1893, 1, 309). et si certains auteurs ont même soutenu que tout billet ne contenant pas le nom du créancier était un titre au porteur (Wahl, Traité théoriq. et prat. des Titres au porteur, t. I, n° 387), il n’en demeure pas moins bien établi, que ce qui caractérise essentiellement le titre au porteur et facilite sa cireulation, c’est le droit propre et exclusif que le porteur possède au paiement du titre, de telle sorte que le débiteur du titre doive le payer au porteur, dans tous les cas.
Le mandat-rouge, manifestement, d’après sa teneur et l'intention des parties ne comportait point un tel résultat et ne pouvait remplir chez nous le rôle du chèque barré en Angleterre.
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Ce qu'il fallait c'était reconnaître en France
une telle institution.
En 1890, M. Grillon entreprit une campagne
en faveur du chèque barré et quatre ans plus tard
en 1894, l’Union des Banquiers du Commerce de
Paris et de la Province décidèrent d’envover à leurs
clients la circulaire suivante :
«€ Paris, 17 avril 1894.
MM
« Nous avons l'honneur de vous informer, qu’en vertu de la résolution prise par les membres de l'Union des Banquiers du Commerce de Paris et de la Province, nous tiendrons à la disposition des clients qui nous en feront la demande, des carnets de chèques barrés. Ces chèques porteront l'inscription suivante : « D’ordre exprès du tireur, ce chèque étant barré, ne pourra être payé qu’à un banquier ou à un officier ministériel. » Ils seront délivrés contre une décharge ainsi conçue : «Je vous prie de me faire remettre un carnet de chèques barrés, portant la mention suivante: « d'ordre exprès du tireur, ce chèque étant barré ne pourra être payé qu’à un banquier où à un officier ministériel. » Vous m'obligerez en observant rigoureusement cette recommandation et en considérant comme banquier ou officier ministériel, les personnes figurant au Bottin en cette qualité. Je déclare par conséquent accepter
Lane
« pour mon propre compte toutes les conséquences « de cette indication de payement.
« Veuillez agréer, etc. »
Cette tentative ne réussit pas.
Aussi dès 1900 voit-on les différents groupements professionnels s’émouvoir et faire appel à une intervention législative pour introduire et acclimater en France une institution aussi nécessaire que le chèque barré.
L'initiative de ce mouvement revient à l’Association Générale des Tissus, appuyée par la Chambre de Commerce Française de Londres qui, mieux à même que toute autre d’apprécier les avantages du chèque barré qu’elle voyait constamment fonctionner sous ses yeux, pria la Chambre de Commerce de Paris d’en recommander l’adoption aux pouvoirs publics et au commerce français. Sur un rapport fortement motivé de M. Hugot, viceprésident, le 10 décembre 1901, cette compagnie décida d'appuyer le vœu auprès des autorités compétentes. Cette tentative ne donna pas plus de résultats.
À nouveau en 1904, la Chambre Syndicale des Négociants commissionnaires saisit à nouveau la Chambre de Commerce de Paris d’un vœu analogue au sujet duquel le 31 janvier 1906, M. David Mennet, fit un nouveau rapport (1). Il insistait par-
(1) Bulletin de la Chambre de Commerce de Paris, 1906, n° 6, p. 88.
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ticulièremient sur les dangers que nous avons signalés et sur les remèdes que devait y apporter le chèque barré.
« Le chèque ainsi modifié, disaitl, recouvre « tous ses avantages : plus de mouvements de « fonds, plus d'argent à retirer des banques pour « les échéances; plus de dérangement pour soi- « même, plus de tentations pour les garçons de « recette et les employés souvent trop jeunes, « chargés des recouvrements, plus d'erreurs de caisse « au guichet, plus de frais de chargement pour les « payements par correspondance. Quant au coût « du chèque, il appartient aux banquiers de le limi- « ter en appliquant rigoureusement la règle admise « en principe d'accepter les chèques comme les « versements en espèces sans prélever de commis- « sion; dans ces conditions les frais seront toujours « loin d'atteindre ce que représente le temps perdu .« par le commerçant et son employé en courses et : « déplacements pour le service de la caisse.
Monsieur David Mennet ajoutait encore, faisant allusion plus directement aux risques de perte et de vol : « dans cette circulation du chèque barré, Qçil n’y a aucune fraude possible, aucune perte, « ni pour le tireur, ni pour le dépositaire des fonds, « ni pour les intermédiaires. »
Et il concluait à la nécessité d’une intervention législative, en demandant que l’on pût contrairement aux termes de la loi de 1865 à la fois souscrire
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le chèque à une personne dénommée et le faire payer par un banquier seulement, combinaison offrant plus de garanties que la circulation du chèque en blanc. Cette intervention législative était en avril 1906 encore réclamée par la Fédération des Industriels et Commerçants dans un vœu ainsi Conçu :
« Considérant que le chèque barré rassurerait « les industriels et les commerçants sur les consé- « quences de la perte ou du vol des chèques.
« Considérant qu’il a, au point de vue général, « pour effet d'éviter le déplacement inutile de « numéraire.
« Considérant que cette institution a donné d’ex- « cellents résultats dans le pays où elle est solide- « ment établie.
« La Fédération :
« Emet le vœu de voir reconnaître légalement, «le chèque barré et se généraliser son usage sur. « le marché de Paris. Le Conseil adopta à l’unani- « mité ce projet (1). » Ê
En opposition avec cette tendance de la pratique réclamant une intervention législative jugée nécessaire, s’en manifesta une autre qui, sans nier entièrement les avantages du chèque barré, préférait l'institution du chèque Nur zur Verrechnüng du
droit allemand, et dans tous les cas soutenait que
(1) Bulletin de la Fédération des industriels el commerçants français, avril 1906, p. 193.
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l’utilisation du chèque barré ne nécessitait point l'intervention du législateur,
Cette tendance avait pour organe les Annales de
Droit Commercial, fondées par M. Thaller et dans
lesquels le savant maître écrivait en 1902 (1).
« On peut entrer dans cette voie sans demander au législateur de modifier la loi sur les chèques de 1865; dès à présent, on peut créer avec la faveur fiscale qui s'étend à ce genre d'effet, un chèque à personne dénommée : pourquoi ne pourrait-on pas laisser en blanc le nom du porteur qui requerra le paiement, en spécifiant que ce porteur devra être un banquier.
« Cela obligera le tiré à s’assurer de la profession de ce dernier porteur, mais il ne semble pas qu'il y ait là une précaution indispensable incompatible avec le régime des chèques, tel qu’il est régi par la loi de 1865. Voilà ce qu’il conviendrait de faire savoir à la Chambre de Commerce Francaise de Londres, qui a saisi de la question les Chambres du continent, et à la Chambre de Commerce de Paris qui a par sa délibération en date du 17 décembre dernier, sollicité l’intervention du législateur. »
Cependant les Annales ne tardaient pas à atté-
nuer la portée de cette affirmation. Une note de
1906 lui donnait une forme plus dubitative (2) :
(1) Annales de Droit Commercial 1902, p. 314. (2) Annales de droit Commercial 1906, p. 210.
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Une loi est peut-être nécessaire à raison dé la réglementation précise que notre loi de 1865 a donnée au chèque, qui ne peut réaliser que trois types: au porteur, à personne dénommée, à ordre, ce qui paraît exclure tout type intermédiaire comme le chèque barré. »
La question a été soulevée et discutée à la Société
‘Economie Politique à Paris, dans sa réunion du
mai 1900, présidée par M. Levasseur, de l’Insti-
_tut (1). MM. R. G. Lévy, Vidal, Levasseur ne semblent pas penser qu'une loi est nécessaire pour l’adoption en France du chèque barré: « Une loi est
to
chose grave, dit M. Levasseur, de telles questions ne sont guère de la compétence des parlementaires (2) à qui les débats politiques offrent bien plus d'intérêt. Et puis, les questions qui touchent aux effets de commerce sont délicates, et il est à craindre que la loi soit mal faite. Or, ni dans le Code, ni dans la loi de 1865, rien n'empêche le tireur de barrer son chèque. Si le bénéficiaire est récalcitrant au barrage, il ne prendra pas le chèque barré et il exigera un chèque non barré. Si le chèque est accepté avec son barrage, il faudra bien que, la convention faisant la loi des
parties, le chèque soit encaissé par un banquier...
(1) L'Economiste Français 1906, p. 506.
(2) Si cette objection, certes un peu fondée, était pérempire, elle réduirait à un champ restreint l’activité des parlemien-
taires.
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« L'usage donnera aux négociants et aux magis- « trats l’occasion de définir les conditions et les « conséquences du barrage et l’on aura ainsi un « procédé commode établi suivant les inspirations « des besoins commerciaux.
« Cela vaudra mieux que de demander à un « législateur pressé et indifférent des formules et « des dispositions que la jurisprudence aura à « interpréter. »
C'est également l'opinion de MM. Lyon-Caen et Renault : « L'usage des chèques barrés pourrait « se répandre et il n’est point besoin d’une loi pour
les réglementer. |
« Le créateur d’un titre de créance a toujours le « droit de stipuler qui pourra recevoir le payement. « Une stipulation expresse indiquant que le chè- « que ne sera payable qu’à un banquier, serait « valableet rendrait responsable le tiré qui paierait « à une autre personne, Or la convention tacite « qui résulte du barrement doit avoir les mêmes « effets qu'une convention expresse. »
Malgré tout le respect que nous attachons aux idées de ces savants auteurs, nous ne saurions nous rallier à leur opinion.
Adoptant au contraire les conclusions des Annales de Droit Commercial et celles de M. Maunoury, député d’Eure-et-Loire, rapporteur de la loi sur les chèques barrés, nous considérons qu’une lot était nécessaire pour donner au barrement un effet utile
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et obligatoire. M. Maunoury invoqua sur ce point l’art. 1 de la loi de 1865 aux termes duquel : «toutes « stipulations entre le tireur, le bénéficiaire ou le « tiré ayant pour objet de rendre le chèque paya- « ble autrement qu’à vue et à première réquisition, « sont nulles et de nul effet. »
Or, bien que cette disposition n’ait point été édictée pour prohiber l’emploi du chèque barré, 1l est évident qu’elle pourrail être invoquée par le bénéficiaire d’un tel titre qui prétendrait en toucher le montant malgré la stipulation qu’il porte entre ses barres.
Quoiqu'il en soit de cette discussion, le chèque barré fut législativement reconnu en France le 30 décembre 1911.
Cette loi eut pour origine une proposition émanée de M. Ratier, déposée au Sénat le 26 décembre 1906 (1). Elle fit l’objet d’un rapport sommaire de M. Genet, déposé le 29 novembre 1907 (2), puis d’un second rapport de M. Ratier le 4 février 1909 (3). Elle fut discutée et adoptée en première délibération le 12 juillet 1911 (4) et en dernière délibération le 30 novembre 1911 (5). Transmise à la Chambre des Députés le 4 décembre 1911, elle y fit l’objet
1) Journal Officiel, documents parlem. avril 1907, p. 230.
(1) (2) Journal Officiel, documents parlem. 1908, p. 44.
(3) Journal Officiel, documents parlem. déc. 1911, p. 963. (4) Journal Officiel de 13 juillet. Débats parl., p. 1293.
(5) Journal Officiel du 1°* décembre. Débats parl., p. 1657.
d’un rapport de M. Maunoury déposé le 18 décembre 1911 (1); déclarée d'urgence elle fut adoptée sans discussion le 22 décembre 1911 (2).
On peut affirmer que cette loi était très désirée par le Commerce Français puisque durant l’année 1911 des vœux furent émis en faveur de l'adoption rapide de la loi sur les chèques barrés, par les Chambres de Commerce de Bourges (3), de Cambrai (4), de Grenoble (5), de Limoges (6), de Toulouse (7), de Vienne (8) et de Caen (9).
Nous étudierons les dispositions principales de cette loi en examinant les trois questions suivantes : 1° Par qui le paiement du chèque barré doit être fait ; 20 A qui le paiement du chèque barré doit être fait; 39 Comment ce paiement doit être fait et constaté.
(1) Journal Officiel, doc. parl. Annexe n° 1495.
(2) Journal Officiel du 23. Débats parl., p. 4210.
(3) Bulletin de la Chambre de Commerce de Bourges, sept.1911, -p. 167.
(4) Bulletin de la Chambre de Commerce de Cambrai, juin 1911 p. 134.
(5) Bulletin de la Chambre de Commerce de Grenoble, Mars 1911, p. 85.
(6) Bulleïin de la Chambre de Commerce de Limoges, juin 1911, p. 422.
(7) Bulletin de la Chambre de Commerce de Toulouse, 1911 p. 63.
(8) Bulletin de la Chambre de Commerce de Vienne, janv. 1912, -p. 16.
(9) Bulletin de la Chambre de Commerce de Caen, février 1911, p. 84.
$ I. — Par qui doit êlre payé le chèque barré
Aux termes de l’art. I de la loi nouvelle complétant la loi du 14 juin 1865 art. 8, le chèque traversé de deux barres parallèles ou chèque barré ne peut être tiré que sur un banquier.
Cest là l’une des innovations non les moins importantes de cette loi.
En effet, d’après le système de la loi de 1865, le chèque pouvait être tiré sur une personne quelconque, même non banquier, même non commerçant.
Sans doute, et à raison même de sa nature, le chèque était déjà uniquement considéré comme un instrument de paiement; de ce chef il devait surtout être tiré utilement sur un banquier chez lequel le tireur avait un compte et qu’il priait d'effectuer le paiement en son lieu et place.
C’est ainsi que l’usage du chèque et son apparition sont contemporains de l’usage des dépôts en banque.
Mais nulle disposition de la loi ne spécifiait la nécessité de cette qualité de banquier chez le tiré. La seule condition indispensable était l'existence d’une provision chez le tiré. La jurisprudence entend d’une manière très rigoureuse cette nécessité de la provision chez le tiré. L'art. 1 de la loi de 1865 indique en effet que «le chèque sert au tireur à «effectuer le retrait de tout ou partie des fonds
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« portés au crédit de son compte et disponibles. »
Et l’art. 2 ajoute : « que le chèque ne peut être « tiré que sur un tiers ayant provision préalable. »
De la jurisprudence appuyée et approuvée par certains auteurs, on a déduit une différence entre la lettre de change et le chèque au point de vue de la date à laquelle la provision doit exister chez le tiré et aussi au point de vue de la nature de la provision.
a). Dans la lettre de change, il suffit pour que la création de la lettre soit valable et réserve aux signataires ou aux porteurs tous les recours et toutes les garanties que la loi leur accorde, que la provision existe chez le tiré au moment de l'échéance; et cette particularité explique sans doute que le porteur ou bénéficiaire puisse avant l'échéance, présenter la lettre au tiré à l’acceptation.
Dans le chèque au contraire on admet qu'il faut que la provision soit préalable et l’art. 6 de la loi de 1874 frappe d’une amende fiscale le fait de créer un chèque sans provision préalable : « celui qui « émet un chèque sans provision préalable et dis- « ponible, est puni d’une amende de 6 % du mon- « tant du titre, sans préjudice des peines correc- « tionnelles s’il y a leu. »
Malgré cette amende et cette sanction pénale, on n’admet pas cependant en jurisprudence que le chèque soit entièrement nul (1) encore que cer-
(1) Cassation, 19 décembre 1877, D. 1879, 1,257; S. 1878, 1, 361.
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taines décisions aient admis cette sanction rigoureuse (1).
Généralement et conformément à l’observation “précédente on s'accorde à reconnaître que le chèque tiré sans provision préalable vaut au moins comme lettre de change (2).
D'ailleurs au défaut de provision préalable on assimile généralement le cas de provision insuffisante et l’on conclut que l’insuffisance de provision doit entraîner la nullité du titre comme chèque, exactement comme l’absence de provision (3).
Cette opinion rigoureuse a été très fortement critiquée par M. Lyon-Caen (4) qui a soutenu que le chèque devrait alors valoir comme tel jusqu’à concurrence de la provision existante. Cette dernière opinion se recommande par des arguments qu'il est difficile de réfuter, car, ainsi que le remarque M. Lyon-Caen lui-même, «la validité partielle « du chèque, loin d’être en contradiction avec son « rôle lui permet de le remplir d’une façon plus certaine. »
Aussi bien et quoi qu’il en soit de ce point, dont l'examen plus approfondi nous entrâînerait hors de notre sujet, cette exigence de la provision préalable
(1) Dijon, 14 avril 1876 (D. 1879, 1, 258), cassé par le précédent.
(2) Paris, 23 Février 1874. D. 1876, 5, 89; Lyon-Caen et Renault, t. IV, 4e édit., no 596, p. 519.
(3) Cassation, 15 mars 1905; Dalloz, 1905, 1, 377 et note Lacour.
(4) Note sous Cassation, 15 mars 1905; S. 1905, 1, 161.
n'est pas là seule que la jurisprudence ait déduite des termes de la loi, et les autres conséquences qu'elle en fait découler montrent mieux encore que si, normalement, le chèque devait être tiré sur un banquier, il pouvait cependant l'être sur un simple particulier.
b). On a conclu des termes de la loi que la provision devait encore être en argent, alors que, en matière de lettre de change on peut concevoir que la provision soit en marchandises. C’est qu’en effet le mot « retrait » que la loi de 1865 emploie pour caractériser la fonction à laquelle est appelé le chèque ne peut s'appliquer exactement qu’à une provision en argent, non pas même à une dette d’argent quelconque, mais à une dette ou plus exactement à une somme d'argent actuellement disponible.
Et ceci résulte avec une évidence toute particulière des travaux préparatoires de la loi de 1865, au cours desquels on s'était préoccupé de l’abus que pourraient faire les fournisseurs de la faculté à eux reconnue de tirer des chèques sur leurs clients. Les explications fournies par M. de Lavenay (1), commissaire du gouvernement, sont décisives en ce sens qu'une créance même liquide, même exigible ne peut être considérée comme constituant
(1) Ces explications sont reproduites dans Lyon-Caen et Renault traité de Droit Comm, t. IV, n° 569.
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les « fonds disponibles » que vise la provision en matière de chèques. Pour que les fonds constituant la provision soient disponibles, au vœu de la loi, il faut que non seulement ils soient exigibles, mais encore qu'une convention soit intervenue antérieurement entre le tireur et le tiré, autorisant le premier à user du chèque pour retirer les fonds qui lui appartiennent, avertissant le second que cette procédure sera employée. D’où il résulte bien que cette convention, si elle est tacitement admise dans tous les cas de dépôt chez un banquier peut néanmoins très bien intervenir expressément entre deux particuliers quelconques, mais non pas seulement en relation de compte-courant et sans qu'il soit nécessaire que la dette soit commerciale, l’émission du chèque n'étant pas d’ailleurs un acte de commerce il}:
Tout au contraire, d’après l’art. 8 modifié et complété par la loi de 1911, le chèque barré ne peut être tiré que sur un banquier.
Et ceci s'explique, non pas en raison de la nécessité d’éviter les pertes ou les vols, mais à raison de la facilité plus grande de compensation, permettant d'économiser le numéraire et le paiement en argent; c’est dire que cette condition a été imposée pour réaliser le deuxième des avantages que l’on
attend généralement du chèque, et pour répondre à
(1) En ce sens, Lyon-Caen et Renault, op. citat., t. IV, no 569, note 1.
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la deuxième préoccupation que nous avons signalée.
Seul en effet, un banquier sur qui un chèque est tiré, peut, à raison de ses relations multiples avec d’autres banquiers également porteurs de chèques à l’encaissement et vis-à-vis d’eux, en acquitter le montant par un simple virement, sans déplacer ni remettre aucune somme d'argent.
D'ailleurs la personnalité du tiré ayant été ainsi déterminée par la loi, aucune modification n’a été apportée aux règles de la loi de 1865,en matière de provision notamment : d’où il résulte qu’en matière de chèque barré comme pour le chèque simple, il faut que la provision existe chez le tiré, préalablement à la création du chèque, que cette provision soit au moins égale au montant du chèque et qu’elle consiste en sommes d’argent actuellement disponibles.
$ II.— À qui doil élre payé le chèque barré
De même qu'il ne peut être tiré que sur un banquier, le chèque barré, et c’est là sa caractéristique
essentielle, ne peut être payé qu’à un banquier. Cette double exigence de la qualité de banquier dans la personne du tiré et dans la personne du
porteur, au moment où le chèque est présenté à l'échéance, donne une importance toute nouvelle à
la détermination de la qualité de banquier. L’importance de cette détermination est encore accrue par le danger qu'il y aurait à voir toute une catégorie d'agents d’affaires plus ou moins suspects, se délivrer le titre de banquiers pour trouver dans le monopole de l’encaissement des chèques et des opérations d’escompte dont cet encaissement inévitablement serait l’occasion, une source nouvelle de profits.
Aussi avait-on songé tout d’abord à donner dans la loi une définition précise du mot banquier. La proposition du M. Ratier la donnait en ces termes : « Sont seuls considérés comme banquiers, pour « l'application du présent article les commerçants « payant patente de banquier. » La commission n’a pas suivi le rapporteur dans cette voie et elle a estimé que le besoin de cette définition devait être laissé, suivant la pratique législative ordinaire, aux tribunaux et à la jurisprudence.
Cette détermination demeure assez délicate à raison du nombre et de la diversité des opérations auxquelles se livrent les banquiers et qui doivent faire hésiter sur le critérium exact de la distinction entre les banquiers et les autres commercants.
MM. Lyon-Caen et Renault (1) distinguent la banque de commerce de la haute banque ou banque de spéculation : la première effectuant les opéra-
(1) Trailé de Droit Com., t, IV, n° 692.
tions courantes de banque, telles que l’escompte des lettres de change ou autres effets de commerce, les avances sur titres, les prêts, ou l'ouverture des comptes de dépôt ou comptes-courant; la seconde traitant les grandes opérations de plus vaste envergure, tels que les placements de titres ou l'émission de certains emprunts pour le compte des Etats. Mais, ainsi qu'on l’a fait remarquer (1) cette distinction est assez arbitraire et d’ailleurs elle ne correspond point à la réalité des faits, car la plupart des établissements de crédit, Société générale, Crédit lyonnais, Comptoir d’escompte, Crédit industriel et commercial, pratiquent concurremment l’une et l’autre de ces deux catégories d'opérations.
En réalité beaucoup d’autres opérations doivent être considérées comme rentrant dans le commerce de banque et conférant à ceux qui s’y livrent, la profession de banquiers. Sans chercher à en donner une énumération limitative on peut indiquer (2) les dépôts irréguliers, l’escompte des effets de commerce, l'émission de billets payables à vue ou au porteur, l’avance sur titres, sur marchandises ou sur toute autre garantie, notamment sur hypothèque, (opérations dans lesquelles s’est spécialisé le Crédit Foncier) ou même sans garanties autres que celles de solvabilité et de moralité, notamment à l’égard de certains industriels et de certains com-
(1) Lois Nouvelles, 1° Février 1912, p. 53, (2) Lois nouvelles, op. cil.
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merçants connus ; achat ou vente de lettres de change dans la mesure où de telles opérations ne nuisent point au monopole des agents de change.
L'une des questions les plus discutées pendant l'élaboration de la loi sur le chèque barré, a été celle de savoir si l’on devait réserver aux seuls banquiers le droit de toucher le montant du chèque ou au contraire s’il fallait accorder ce droit également aux officiers ministériels et aux huissiers. Cette question de l'intervention des huissiers, en particulier, dans le recouvrement des effets de commerce en général, et des chèques en particulier, avait été déjà agitée d’ailleurs antérieurement et elle avait beaucoup depuis quelque temps préoccupé la pratique.
La Banque de France, dès avant la discussion et le vote de la loi l'avait déjà résolue par l’affirmative : et elle avait, par une circulaire prise en exécution de l’article 4 de la convention additionnelle du 28 novembre 1911, avisé ses agents que désormais les chèques barrés seraient payables à ses caisses, soit aux banquiers, soit aux officiers ministériels.
L'on sait que depuis longtemps certains établissements de crédit reçoivent fréquemment des effets de commerce pour des sommes parfois modestes tirés sur des débitants de village où même des cultivateurs, effets appelés ordinairement « déplacés » ou «non bancables (1) ». |
(1) Annales de Droit Com., 1910, p. 78.
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Les banques cependant acceptent et recherchent ces effets, soucieuses d'augmenter leur chiffre d’affaires, et elles ont pris l'habitude de les remettre directement aux huissiers de chefs-lieux de cantons, qui jouent alors dans la circonstance, non pas directement le rôle de rédacteurs de protêts, mais celui d'agents receveurs.
Les huissiers sortent ainsi certainement de leurs attributions légales : mais si légalement, d’après le décret de 1813 les huissiers acceptent alors une mission qui ne leur a point été réservée, il faut reconnaître que, pratiquement, ainsi qu’on l’a constaté(1), ils étaient particulièrement aptes à la remplir, à raison de leur organisation même et des tournées périodiques auxquelles ils sont astreints de par leur profession même. Ce rôle, ils l’ont accepté d’autant plus volontiers qu'ils y ont vu pour eux une source de profits, ayant par là-même l’occasion d'obtenir la clientèle de l'établissement auquel ils sont utiles, au point de vue des protets éventuels à dresser pour le compte de ce dernier. Et c’est pourquoi leur concours a été presque gratuitement fourni aux établissements qui le sollicitaient,
Vainement, contre une coutume qui se généralisait ainsi, la Chancellerie maintes fois a-t-elle essayé de réagir; une circulaire du 9 janvier 1882 avait décidé que cette tolérance prendrait fin; mais cette
(1) Annales de Droit Com., loc. cil.
prohibition a été abrogée dès le 20 juin suivant, par une nouvelle circulaire. Dix ans plus tard on assiste à une nouvelle tentative de même ordre qui aboutit également à un nouvel échec. Une circulaire du 23 janvier 1902 intime en effet défense aux huissiers de recevoir des effets à l’encaissement; mais le 19 juillet 1902, cette interdiction était rapportée, et elle l’était sur les protestations véhémentes des établissements de crédit et du commerce lui-même, car les établissements étant obligés de se procurer des encaisseurs spéciaux pour ces recouvrements suburbains, refusaient d’accepter désormais ces effets déplacés au plus grand préjudice du commerce et des intérêts locaux; en effet, le recouvrement par la poste grevait de frais plus lourds ces établissements et il offrait des garanties moins certaines et des facilités moins accessibles. Toutefois cette utilisation des officiers ministériels a donné naissance à des abus, en ce sens que les huissiers chargés du recouvrement ont pris l’habitude de se contenter d’une seule présentation de l'effet au jour de l’échéance, à titre d’encaisseur, négligeant de se présenter le lendemain chez le tiré en leur qualité d’huissier pour y dresser protêt; ils rédigent ainsi le protêt dans leur étude au lendemain même de l’échéance, sans le signifier à domicile et mettent le tiré dans une situation difficile, en l’obligeant à courir lui-même chez l'huissier pour
y arrêter la rédaction qui le menace et dont il doit
souvent: payer les frais, car il arrive toujours trop tard.
Ces abus signalés à la Chambre des Députés ont donné lieu à diverses propositions de loi tendant à reporter au troisième jour après l'échéance la rédaction du protêt (1).
Malgré ces abus et ces doléances, l'intermédiaire des officiers mimistériels, adjoint aux banquiers pour l’encaissement des chèques barrés a été réclamée plusieurs fois lors de la discussion de la loi du 30 décembre 1911.
Il l'a été tout spécialement par M. Fortier, président de la Commission du Sénat au cours de la séance du 30 novembre 1911. M. Fortier s’est principalement réclamé de l'exemple de la Banque de France, qui, nous l’avons dit, avait pris l'initiative de cette adjonction: « La Banque de France, « disait-il, dans les instructions qu’elle a données « à ses directeurs, leur recommande en effet d’in- « diquer que le chèque barré sera payé à un ban- « quier ou à un officier ministériel. Dans nos petites « villes de provinces, il est certain que, si nous « n’acceptions pas la rédaction de la Banque de « France qui ne l’a pas prise à la légère, car elle a « un conseil d'administration composé d'hommes « compétenés les plus sérieux, nous serions exposés « à rencontrer des inconvénients assez graves.
(1) Proposition de loi Pailliot, 3 juillet 1903, Proposition Raynaud, 24 octobre 1907.
« Si nous voulons que les chèques même les « moins élevés soient à l’abri du vol et des détour- « nements, pourquoi refuser à ces chèques de peu « d'importance la garantie que la loi nouvelle va «nous offrir.
« Tous les porteurs de chèques n'iront pas à la € ville ; le plus simple pour eux sera de remettre leurs « chèques à un officier ministériel qui voudra bien se « charger de les encaisser. Ce sera un grand service « rendu au petit commerce; je ne vois pas pourquoi «on ferait de l'opposition à l’adjonction des « mots : « ou à un officier ministériel »; attendu que € s’il arrivait qu’un chèque n’eut pas de provision, il « faudrait cependant bien qu’un officier ministériel € intervint pour faire le protêt. Pourquoi ne pas lui « laisser le soin d’encaisser directement le chèque «barré: »
Malgré cette insistance, la proposition n’a point été admise; elle a été combattue par M. Ratier luimême; le rapporteur a fait valoir un argument que l’on peut aisément déduire des observations précédentes et qui est tiré de l’illégalité de l’immixtion des officiers ministériels dans l’encaissement des effets de commerce; de plus M.Ratier a su montrer comment cette faculté officiellement accordée, aboutirait en réalité à permettre aux huissiers de faire de véritables opérations de banque et à pratiquer lescompte, en leur permettant de rece-
voir ainsi des effets des mains dé simples particu-
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liers, les invitant ainsi à en vérser eux-mêmes
immédiatement le montant en retenant des frais
de courtage. « D'ailleurs, ajoutait-il, il s’agit de
chèques qui, la loi le veut, exigent toujours une provision. Je sais bien que des protêts interviennent quelquefois, mais ce n’est qu’une exception extrêmement rare.
« Dès lors, pourquoi l'intervention d’un officier ministériel? La proposition de M. Fortier aurait pour unique effet de le charger d’un. véritable mandat commercial; on nous dit que les opérations d’encaissement par les huissiers se feront dans les petites villes; mais c’est précisément dans les petites communes où ne se trouve pas de banquier que les inconvénients du système de M. Fortier apparaîtront. ;
« Que se passera-t-il alors? L’huissier recevant un chèque et n’ayant pas auprès de lui un banquier ne fera évidemment l'opération d’encaissement qu’à la condition d’y trouver un bénéfice; il sera sans doute fortement incité à faire une opération d’escompte que le législateur n’a jamais voulu lui permettre... Nous pourrions nous demander si l'honorable M. Fortier est bien inspiré en revendiquant pour les officiers ministériels le droit de faire des opérations commerciales, Tout le monde sait que des sinistres, chez un certain nombre de notaires surtout, atteignent beaucoup de départements et la Chancellerie s’en
«est préoccupée à ce point qu’elle a chargé une « commission interparlementaire de rechercher «les moyens, d’abord de restreindre autant que « possible les encaissements par les notaires, et « secondement, d'empêcher les notaires de détenir «les. fonds au-delà du temps strictement indis- « pensable. »
La critique n’a pas désarmé devant la loi et nous lisons dans un article du Temps, les lignes suivantes (1): « La loi nouvelle interdit l'intervention « des officiers ministériels pour l’encaissement des « chèques barrés; de sorte que l’un des résultats po- « sitifs de cette loi est d’exercer une action restric- « tive et de limiter l’usage des chèques barrés. »
Il est probable que l’auteur de cet article (qui n’est point signé) avait négligé de lire les débats du Sénat relatifs à cette question, car M.Ratier avait semble-il fourni toutes les Justifications nécessaires pour exclure lintervention des officiers ministériels.
Non, la véritable raison qui milite en faveur du texte de la loi est la suivante : Le chèque barré n'atteimt toute son utilité que si deux banquiers sont en présence pour la liquidation du chèque : un banquier pour le payer et un banquier pour le recevoir. Faute de cette communauté de profession entre les deux tenants du chèque,le barrement ne
peut produire aucun des bons résultats que le
(1) Journal Le Temps, 5 janvier 1912.
commerce attend de lui; ni l'avantage d’un règlement par virement, ni l’entrée dans une chambre de compensation avec l’économie de numéraire qui en est la suite, ni la préservation contre le vol, car la vérification professionnelle n’est guère pratique qu'entre confrères. Et M. Maunoury réfutant les critiques que nous avons signalées répond très justement (1):
« Le vrai but du chèque barré est de faciliter « la compensation. Or cette compensation est « impossible entre les mains d’un notaire ou d’un « huissier. »
D’après la loi du 30 décembre 1911, pour avoir le droit de présenter le chèque à l’encaissement et d’en recevoir le montant, 1l ne suffit pas toujours au porteur d’être banquier; 1l faut dans certains cas, que ce porteur soit de plus le banquier désigné sur le chèque. C’est qu’en effet, à l'exemple de la loi anglaise, le barrement peut être ou général ou spécial. Le barrement est général « s’il ne porte entre les deux barres aucune désignation ou seulement les mots « Et Cie »; il est spécial si le nom d'un banquier est inscrit entre les deux barres ».
« Le barrement général peut être transformé en barrement spécial. »
« Le chèque à barrement spécial ne peut être « présenté au payement que par le banquier dési- « gné. Toutefois si celui-ci n’opère pas l’encaisse-
(1) Journal Le Temps, n° du 9 janvier 1912.
« ment lui même, il peut se substituer un autre « banquier. »
« Il est interdit au porteur d'effacer le barre- « ment ainsi que le nom du banquier désigné. »
Les diverses modalités du barrement ainsi énumérées par l’art. 9 sont rangées dans un ordre tel que la sécurité croit en raison inverse de la facilité. Ainsi que le disait M. Maunoury (1): «le chèque « ordinaire possède le maximum de facilité à ce _« point de vue, puisqu'il peut être touché par le « premier venu; le chèque uniquement traversé de « deux barres (c’est ce qu’on appelle barrement « général) ne peut être touché que par un banquier, « mais il peut l'être par un banquier quelconque; «enfin le minimum de commodité mais en même «€ temps le maximum de sécurité appartient au « chèque portant un barrement spécial, ce qui a « lieu quand, entre les deux barres est inscrit le € nom d’un banquier déterminé, lequel alors a « seul droit de toucher, mais qui peut cependant, «sous sa responsabililé, se substituer un autre « banquier. »
Ainsi, lorsque le tireur d’un chèque barre ce chèque, généralement ou spécialement, il impose au tiré l'obligation de ne payer la dette qu'entre les mains d’un banquier quelconque (barrement géné-
ral) où du banquier spécialement désigné (barre-
(1) Rapport à la Chambre des Députés, p, 5 et 6.
ment spécial), En même temps, le tireur met le preneur dans l'obligation de confier le chèque pour l’encaissement à un banquier déterminé de la même manière, et le frappe d’une sorte d’incapacité d’en obtenir personnellement le paiement.
Or il est une question intéressante à examiner :
Quelle est juridiquement la valeur et la portée de ce barrement?
Quel est le rôle de ce banquier, intermédiaire légal et nécessaire pour le paiement du chèque?
M. Thaller (1) constate que le banquier ne peut être considéré comme le porteur du chèque; le porteur du chèque est celui qui en réclame le paiement pour son propre compte.
Sans doute il en sera souvent ainsi et le banquier agira seulement pour le compte du porteur effectif. Cependant il peut arriver qu'il en soit autrement et que le banquier agisse en réalité dans son intérêt personnel, notamment lorsque le chèque étant au porteur, il l’aura escompté au bénéfice du porteur précédent, ou lorsque ce dernier, dans le cas où le chèque est à ordre, l’aura endossé formellement au profit du banquier encaisseur. Cette situation est, à la vérité, bien exceptionnelle, car les chèques, à raison de la brièveté du délai au cours duquel, pour des raisons fiscales, ils doivent être présentés (huit jours au maximum) ne sont pas
(1) Annales de Droit Commercial, 1910, p. 28.
de nature à donner matière à des opérations d’escompte.
On peut donc envisager uniquement la situation la plus normale, celle où le banquier agit purement et simplement pour le compte du porteur effectif.
M. Thaller (1) voit un précédent historique à la situation du banquier dans cette hypothèse dans l’adjectus solulionis gralia du droit romain visé au $ 103 du troisième commentaire de Gaius et au $ 4 du troisième livre des Instituts du Justinien. L'adjectus solutionis gralia est un tiers adjoint au créancier auquel le débiteur peut valablement payer la dette; mais ainsi que l’indique le nom même qui lui a été donné cet adjeclus solulionis gralia, s’il peut recevoir valablement le paiement au lieu et place du créancier, ne constitue pas néanmoins un intermédiaire nécessaire et légal, en ce sens que le débiteur conserve le droit de se libérer utilement entre les mains du créancier, et que l’adjeclus solulionis gralia n’est même pas en droit d'exiger le paiement. Il joue un rôle purement passif, et son intervention a été imposée plutôt dans l'intérêt du débiteur lui-même que dans celui du créancier, encore qu'il puisse encourir certaines responsabilités à l’égard de ce dernier. Et cette impossibilité pour l’adjeclus solulionis gralia de réclamer per-
sonnellement, par une action, le paiement au débi-
(1) Locus cilalt.
teur, caractéristique de, l'institution romaine, entraïnait cette conséquence importante que l’adjeclus pouvait être un fou, un enfant, un impubère ou un esclave, c’est-à-dire un incapable civilement, sans que le paiement effectué entre ses mains put être contesté par le créancier (1).
Tout autre est la situation du banquier encaisseur dans le chèque barré; et M. Thaller le reconnaît lui-même. Le banquier encaisseur est d’abord le seul entre les mains de qui le tiré puisse se libérer valablement, et d'autre part. il est certainement en droit d'exiger le paiement; plus exactement, chargé au cas de refus, de faire dresser le protêt pour conserver le recours du porteur, il n’a pas lui-même l'exercice de ces actions en garantie et en responsabilité.
M. Thaller l’assimile encore, du côté actif, au domiciliataire de la lettre de change, côté passif.
Le domiciliataire est en effet le tiers désigné par le tiré ou par le tireur, chez lequel la lettre de change pourra ou devra être présentée à l’échéance pour en obtenir le paiement. Le domiciliataire est en somme le tiers chez lequel, comme son nom l'indique le tiré fait élection de domicile pour le paiement.
Comme l’adjeclus solulionts gralia mais à un
point de vue exactement inverse, son rôle est pure-
(1) Girard. Trailé élémentaire de Droit Romain, 3° édit., p. 445,
note 3; p. 465, note 1.
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ment passif, en ce sens que le paiement doit être fait chez lui mais non par lui; mais 1l se trouve que le plus souvent, le domiciliataire est un banquier chez lequel le tiré demande lorsqu'il habite la campagne, par exemple, que la lettre soit présentée, parce que le banquier chez lequel le tiré a déposé des fonds, effectue en son nom les paiements qui lui incombent (1).
Aussi souvent en fait, lorsque la lettre de change n’a pas été domiciliée dès l’origine, le tiré qui ne peut ensuite en faire modifier la teneur, obtient cependant un résultat analogue; il remet au porteur de l’effet, au moment de la présentation, un chèque sur son banquier, au lieu du montant de la lettre en argent comptant, sans que cependant le porteur soit légalement tenu d'accepter le chèque à lui offert.
Quelquefois il est vrai le tiré peut, à la demande du tireur, indiquer lui-même le domiciliataire, dans l'acceptation de la lettre, sollicitée de lui avant l’échéance de cette lettre.
Il faut donc reconnaître que le banquier dans le chèque barré Joue un rôle et occupe une situation sui generis, qui n’a pas d’équivalent dans notre droit actuel. Sans doute, qualifier une situation juridique de sui generis, est en réalité avouer son impuissance
à l'expliquer d’une façon précise, mais cet aveu est
(1) Lyon-Caen et Renault. Trailé de droit Commercial, t. 4, On 7 DEN:
en somme préférable à la tentative hasardeuse de faire rentrer arbitrairement l'institution nouvelle, issue des besoins de la pratique et créée par le législateur dans des cadres juridiques déjà connus et qui n'ont pu la prévoir.
Aussi bien, les dispositions de l’art. 9 concernant la faculté de barrement et la désignation de ceux auxquels cette faculté appartient seraient-elles également difficiles à concilier avec les règles concernant tant l’adjeclus solulionis gratia que la mention d’un domiciliataire.
L'adjectio solutionis gralia ne pouvait évidemment émaner que du créancier lui-même et ceci résulte de la formule de la stipulation : Mihi aut
T'ilio spondes-ne ? ; de même l'indication d’un domi-
ciliataire est également l’œuvre exclusive du tireur, créateur de la lettre de change, sauf le cas exceptionnel où elle émane du tiré dans l'acceptation, hypothèse dans laquelle il est vrai, elle peut être sollicitée par un porteur subséquent ou par le bénéficiaire, lorsque c’est lui qui réclame l’acceptation par le tiré.
Le barrement au contraire peut certainement émaner d’un porteur du chèque et non du tireur lui-même: cela résulte simplement de l’art. 8 qui constate d’ailleurs explicitement que le barrement général peut être par le porteur transformé en barrement spécial.
Cette condition de l'intervention nécessaire d’un
banquier encaisseur peut donc être imposée à un moment où ie chèque était déjà créé, et modifier après coup sa physionomie et aussi sa nature. Ceci peut s'expliquer sans doute par cette idée que Île tiré dans le chèque, que l'effet se transmette par voie de simple transmission manuelle, s’il est au porteur, ou par voie d’endossement s’il est à ordre, est engagé distinctement et principalement à l'égard de chacun des porteurs; de telle sorte que le chèque se renouvelle, pourrait-on dire, entièrement à chacun des endossements ou chacune des transmissions successives, chaque porteur devenant un tireur au moment où il se dessaisit du chèque au profit d’un preneur postérieur, et déléguant à son tour le tiré devenu son propre et personnel débiteur, à un nouveau créancier.
On pourrait toutefois faire deux objections à cette conception : la première est que la signature du tiré ne figure point sur le chèque; ce titre est d’ailleurs insusceptible d'acceptation; il en résulte qu’en réalité le tiré n’est le débiteur que du tireur et ce dernier est le seul véritablement engagé à l'égard des porteurs successifs; la seconde est que la physionomie du chèque ne peut être librement modifiée en cours de circulation, puisque le barrement une fois établi ne peut par la suite être ni supprimé ni élargi.
La commission du Sénat a pensé en effet qu’il serait utile d'ajouter au texte proposé par M. Ratier,
Se
que le barrement une fois effectué sur le titre, ne pourrait plus être rayé ni dans son ensemble, ni pour partie; et cela parce que autrement, il eut été facile à un voleur de supprimer le barrement pour éviter l’obligation de l'intermédiaire d’un banquier, et requérir lui-même le paiement. C’est pourquoi l'alinéa dernier de l’art. 9 indique « qu'il est interdit au porteur d'effacer le barrement, ainsi que le nom du banquier désigné. »
Cette disposition est d’ailleurs directement imitée de la loi anglaise; après avoir défini le barrement un simple mandat donné par le porteur au tiré, mandat révocable par un porteur subséquent, la loi anglaise a décidé que le barrement devait faire partie intégrante du chèque et que son grattage serait assimilé à un faux.
Si le barrement pouvait être analysé comme un mandat donné par le tireur au tiré de ne payer le chèque qu'entre les mains d’un banquier, ce mandat présenterait du moins le caractère particulier d’être un mandat irrévocable, ou plus exactement définitif, car si le barrement ne peut être modifié par un porteur autre que celui dont il émane, il ne semble pas qu'il ne puisse pas être modifié par l’auteur même du barrement; celui-ci en effet a certainement le droit, avant de se dessaisir du chèque, de supprimer la mention qu'il avait lui-même insérée.
Le barrement au regard d’un porteur postérieur
fait partie intégrante du chèque; et le porteur ne peut pas plus le modifier, ou tout au moins le supprimer qu'il ne serait en droit de modifier le montant du chèque lui-même.
En réalité, on peut donc dire que le barrement une fois effectué constitue un droit acquis pour celui qui en est l’auteur; grâce à ce barrement sa responsabilité ne peut être engagée vis-a-vis du porteur à l’échéance, qu’autant que le chèque aura été encaissé par un banquier; cette sécurité que le porteur ou le tireur, auteurs du barrement, se sont ainsi réservé, cette garantie qu’ils ont voulu se donner contre les réclamations éventuelles du tiré au cas où celui-ci aurait payé entre les mains d’un faussaire ou d’un voleur, ne peuvent leur être enlevées du fait d’un porteur postérieur.
Cette considération permet à la fois d'expliquer le caractère immuable et définitif du barrement, et aussi d’en fixer les limites.
Le seul droit du porteur ou du tireur est en effet d'exiger qu’on ne le les dépouille point par la suite de la garantie qu'ils ont voulu se créer; mais ils ne peuvent se plaindre si cette garantie leur est refusée au cas où ils avaient négligé de la stipuler en émettant un chèque simple ou ouvert, ou au contraire si cette garantie se trouve fortifiée lorsque le barrement général est transformé en barrement spécial. Et voilà pourquoi, très logiquement
l’art. 9 admet qu'un porteur quelconque pourra
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barrer un chèque antérieurement simple ou ouvert; cette faculté avait été expressément réservée dans le rapport de M. Ratier: « Si la transformation « d’un chèque barré en chèque simple, dit-il, ou « d'un chèque à barrement spécial en chèque à « barrement général doit être interdite, au contraire « un chèque simple ou un chèque à barrement « général pourra toujours être converti en chèque « barré ou en chèque à barrement spécial : la modi- « fication dans ce cas donnera une garantie contre « le vol, garantie à laquelle le tireur a pu ne pas « attacher d'importance, mais qu'un détenteur « subséquent peut trouver utile, s’il transmet sur- « tout le chèque à longue distance. Et ce droit doit « être réservé à tout porteur, à toute personne qui « recevra le chèque au cours de sa circulation. »
Il résulte donc très clairement, que si un porteur peut, à coup sûr, barrer spécialement un chèque en toute hypothèse, il ne peut néanmoins modifier d'aucune manière un barrement spécial.
Cependant l’avant-dernier alinéa de l'art. 9 a fait naître une difficulté et posé une question assez délicate.
Cet alinéa 4 in fine dispose : « Toutefois si le « banquier désigné n’opère pas l’encaissement « lui-même, il peut se substituer un autre ban- « quier. »
On a voulu ainsi permettre au banquier désigné et empêché de faire effectuer l’encaissement par un de ses collègues.
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Mais comment cette substitution va-t-elle s’opérer?
On pourrait concevoir que le banquier désigné chargeât formellement, expressément un autre banquier d'agir en son lieu et place pour recevoir le paiement; le banquier ainsi chargé se comporterait alors comme un simple mandataire, le paiement étant, malgré cette substitution, censé fait au banquier désigné dans le barrement.
Mais si cette conception de l’opération est rendue vraisemblable par une expression du rapport de M. Maunoury à la Chambre, qui dit que le banquier désigné a seul le droit de toucher le montant du chèque, mais peut cependant se substituer un autre banquier sous sa responsabilité, 1l faut reconnaître cependant qu’elle cadre mal avec les termes de la loi.
En effet l’hypothèse d’un mandat exprès donné par le banquier désigné à l’un de ses collègues pour recevoir le paiement, pouvait aisément être réalisée sans qu'il fût nécessaire qu’un texte formel le rendit possible. Dans ce cas en effet, c’est toujours le banquier lui-même qui est censé toucher directement; le mandataire agit en son nom, et à l’échéance le tiré n’aura à se préoccuper que de l'identité de ce dernier.
Mais d'autre part la loi, dans ce cas, n’aurait point eu à spécifier que le banquier désigné pouvait se
substituer un autre banquier, car cette qualité chez
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le mandataire eût été inutile et inopérante, la capacité du mandataire s’appréciant d’après celle du mandant.
Aussi les termes de la loi éveillaient-ils l’idée d’une autre opération Juridique que le mandat pur et simple, à savoir celle d’un second barrement fait par le banquier désigné primitivement, au nom du banquier qu'il se substitue.
Dans cette hypothèse, il faut admettre que, contrairement au principe précédemment exposé, le banquier désigné doit biffer son propre nom pour lui substituer le nom du banquier qu'il désigne en son lieu et place. On ne conçoit pas en effet que le. même chèque puisse être à la fois barré spécialement au nom de deux banquiers différents. |
Cette description extérieure de l’opération nous paraît devoir faire résoudre aisément la question que l’on s’est posée au sujet de cette substitution d’un second banquier encaisseur au banquier précédemment désigné. On s’est en effet demandé sur lequel des deux barrements successifs le tiré devrait faire porter son examen au moment du paiement ; s’il devrait vérifier la régularité du premier seulement et l'identité du banquier primitivement désigné, laissant à celui-ci la responsabilité pleme et entière de la substitution opérée par lui, ou si au contraire il devrait examiner seulement le second barrement et l'identité du banquier qui en fait, pré-
sente le. chèque à l’encaissement; ou enfin même
s'ilne devrait pas vérifier et examiner à la fois la régularité des deux barrements et l'identité des deux banquiers (1).
Il nous paraît certain que le tiré n’aura à vérifier que la régularité du second barrement et l’identité du second banquier.
Le nom seul de ce banquier doit en effet figurer réellement sur ce chèque, le nom du premier ayant été très régulièrement biffé; les responsabilités que le barrement fait peser sur le tiré sont d’ailleurs bien assez lourdes pour ne pas les aggraver encore et les compliquer à la suite d’une mesure que le banquier encaisseur a pu prendre seulement en vue de sa commodité personnelle.
Ces responsabilités du tiré et les vérifications qui la loi lui impose à l'échéance sont, à vrai dire, exorbitantes du droit commun. De droit commun en effet, le paiement fait de bonne foi et sans négligence par le tiré est libératoire, et certains auteurs expliquent ce résultat par l’extension en matière de chèques de l’art. 145 du Code de Commerce, texte spécial à la matière des lettres de change (2). Nous savons aussi que la jurisprudence se montrait très indulgente à l’égard du tiré et qu’elle ne considérait que très difficilement sa responsabilité comme engagée.
(1) Lois nouvelles, 1er Février 1912.
(2) Thaller. Annales de Droit Com., 1910, p. 29.
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Or il est évident que le chèque barré ne peut produire toute son utilité que si le Liré est tenu de vérifier l'identité ou tout au moins la qualité du porteur à l’échéance ; et il ne peut être tenu pour libéré lorsqu'il a payé entre les mains d’un autre qu’un banquier ou que le banquier désigné. C’est ce que M. Thaller avait très nettement exprimé lorsqu'il reprochait à la proposition Ratier de n'avoir pas dit un mot des responsabilités encourues par le tiré, ni par le banquier chargé de l’encaissement, ni de toute autre personne.
Ces observations ont porté leur fruit, et il a été au moins partiellement donné satisfaction à ces réclamations puisque l’art. 10 de la loi de 1865 modifié par la loi de 1911 décide que « le tiré qui paye le chèque barré à une personne autre qu'un
banquier si le barrement est général, ou à une per-
sonne autre que le banquier désigné, si le barrement est spécial, n’est pas libéré. »
La responsabilité du tiré, sinon du banquier encaisseur est ainsi précisée. Il n’effectuera pas un paiement libératoire toutes les fois qu'il n’aura pas payé entre les mains d’un banquier ou du banquier désigné.
Cette responsabilité est exactement précisée disons-nous, et en effet, des termes de la loi nouvelle résulte nettement la délimitation exacte de cette responsabilité du banquier.
Il est un cas dans lequel sa responsabilité Lou-
jours sera engagée, quelles que soient les circonstances que pourrait songer à invoquer le banquier : c’est lorsqu'il aura payé entre les mains d’une autre personne que le banquier désigné ou qu’un banquier en général.
Les termes de l’article 10 sont si formels et d’ailleurs le but du barrement est si précis, que cette responsabilité doit être engagée semble-tl, quelles que soient les causes d'erreur que pourrait invoquer le tiré pour exciper de sa bonne foi.
Les termes de la loi nouvelle tranchent ici certainement avec le droit commun, tel qu'il était antérieurement fixé sur la question. Il n’y a plus à tenir compte de la bonne ou de la mauvaise foi du tiré, de sa diligence ou de sa négligence ; sa responsabilité doit être appréciée, si l’on peut dire, objectivement ; elle découle d’un fait précis, brutal, indiscutable : le paiement fait à un autre qu’un banquier ou que le banquier désigné.
Dès lors il n’y a pas selon nous, à tenir compte d’un faux acquit donné par un voleur au nom du banquier désigné, dans des conditions telles que l'erreur ou le faux aient été matériellement impossibles à découvrir par le tiré, sans aucune négligence de sa part : même dans ce cas, le tiré sera exposé à payer deux fois. EL la même solution devrait être donnée également, même si le faux acquit avait été rendu possible par la faute ou la négligence du
tireur où d’un porteur antérieur. [ei encore l’art. 10
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nous paraît devoir commander une solution contraire à celle antérieurement admise par la jurisprudence, et aussi à celle généralemeñt admise en matière de responsabilité civile; il est décidé en effet en cette dernière matière que la faute de la victime doit entrainer nécessairement une atténuation de la responsabilité même de l’auteur de l’acte dommageable. Il y a ici de la part du législateur, dans les risques quèé fait courir aux parties intéressées la circulation du chèque, une attribution définitive et irrévocable d’une partie de ces risques à la charge du tiré, et ce dernier par aucun moyen ne peut parvenir à s’en décharger.
Mais cette attribution, si elle est irrévocable, est cependant limitée.
Le risque qui incombe au tiré est celui qui résulte de l'erreur sur l'identité ou sur la qualité du banquier à l'échéance et pour l’encaissement; mais c'est celui-là seulement. Aussi faut-il conclure que la responsabilité du tiré, par contre, sera dégagée dès l’instant où il aura payé entre les mains du banquier ou d’un banquier quelconque, suivant que le barrement sera général ou spécial.
Dès lors que le tiré aura vérifié comme il le devait cette identité ou cette qualité du porteur à l’échéance et à l’encaissement, il aura rempli le rôle qui lui était imparti et sa responsabilité ne pourra être engagée. Il importerait peu, par conséquent, que la série des endossements ne fût point régulière,
que le chèque eût été volé, endossé ensuite, et présenté par le voleur ou l'inventeur.
Le tiré peut se prévaloir du paiement qu'il a effectué entre les mains du banquier désigné ou d’un banquier quelconque. Aïnsi, dans les risques communs, la loi attribue à son tour au tireur, ceux qui résultent d’un vol ou d’un faux et ces risques lui incombent entièrement et définitivement de même que ceux résultant de l’erreur sur l'identité du porteur à l’encaissement incombent entièrement au Lire,
Il est juste d’observer cependant :
1° Que ces risques sont en réalité réduits au minimum, car le mécanisme du chèque barré et l’intervention nécessaire des deux banquiers rendent très difficile au voleur ou au faussaire l’utilisation du chèque, surtout si le chèque ne peut être payé que par voie de virement, condition qui n’est point, il est vrai, réservée par le texte de la loi nouvelle et sur ce point peut-être, ainsi que nous l’examinerons plus loin, présente-t-elle une lacune.
Mais si minimes soient-ils, ces risques doivent incomber uniquement au tireur.
29 Toutefois il est également certain que si le tiré avait commis une faute lourde en payant le chèque barré, même entre les mains du banquier désigné ou d’un banquier quelconque, par exemple en payant un chèque faux dont la signature serait trop dissemblable de celle du tireur, il faudrait admettre
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qu'il peut en être déclaré responsable, cette faute lourde, équipollente au dol, venant bouleverser le système de la loi, par application de la maxime : « fraus omnia corrumpil. »
Mais d’ailleurs la détermination de cette responsabilité du tireur et du tiré, du tiré spécialement, laissent en dehors la question de la responsabilité du banquier encaisseur dont la loi n’a point parlé et qui cependant est utile à connaître; elle peut, semble-t-il, alléger dans une certaine mesure les obligations et les risques qui pèsent tant sur le tireur et sur le tiré.
Et c’est un point dont nous réservons l’examen pour le reprendre au moment où nous aurons à apprécier l'œuvre du législateur de 1911.
Cette détermination des obligations du tiré laisse encore en dehors une autre question: celle des droits du porteur de bonne foi, auquel un voleur a endossé ou transmis le chèque volé, vis-à-vis du tireur, dans les deux cas suivants : lorsque le paiement du chèque a été refusé par le tiré, ou lorsque le chèque ayant été payé, le tireur prétend récupérer contre ce porteur la somme dont le tiré l’a débité de ce chef. C’est un point sur lequel la loi est muette et le législateur n’a pas cru devoir
prendre parti.
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S III. — Comment le paiement du chèque barré
S est-il constalé el opéré ?
La loi du 30 décembre 1911 apporte encore une modification au régime ancien du chèque sur un dernier point, celui qui concerne la nécessité d’acquitter le chèque. Gette nécessité d’un acquit formel, exigée déjà par la législation antérieure est spéciale au chèque. Les art. 5, alinéa 2, et 7 de la loi de 1874 disposent en effet que le chèque même au porteur est acquitté par celui qui le touche ; “et d'autre part : «celui qui paie un chèque sans exiger qu’il soit acquitté est passible personnellement et sans recours d’une amende de cinquante francs.»
Ainsi que le fait remarquer M. Lyon-Caen (1), on pourrait désirer un peu plus de netteté dans la disposition de l’art. 7 de la loi de 1874 : ce que la loi veut, c’est moins la quittance que la date de la quittance; or elle exige une quittance datée et quand elle arrive à la sanction, elle prévoit en termes vagues le cas où le chèque n’est point acquitté.
Il est certain en effet, que c’est principalement dans un intérêt fiscal que le législateur a exigé que le chèque fût acquitté et que la date de cet acquit fût indiquée. Le vœu certain de la loi est que le chèque soit payé à bref délai, pour que, conformé-
(1) Lyon-Caen et Renault, op. cit., n° 580, p. 504.
ment d’ailleurs à sa nature, il ne puisse pas être détourné de sa destination et ne joue pas le rôle de la lettre de change.
Cette dernière en effet est frappée d’un timbre proportionnel fixe de 0,10 c. ou de 0,20 c. Or pour que le chèque soit cantonné dans son rôle d’instrument de paiement et ne devienne pas, comme la lettre de change, un instrument de circulation, il faut qu'il soit payé à bref délai, à compter du jour où il a été créé par le tireur. Il importe donc que la date du paiement soit connue pour être comparée à celle de l’émission.
On peut ajouter d’ailleurs que la brièveté de ce délai de présentation du chèque est encore une garantie pour le tireur qui a tout intérêt, puisqu'il a entendu faire un paiement, à voir sa responsabilité dégagée dans le plus bref délai.
Enfin on a considéré aussi sans doute que la nécessité d’un acquit signé et daté de la main du porteur à l’encaissement, constituait une garantie contre le vol, le voleur étant obligé de se faire connaître ou de commettre une faux, ce qui peut-être le ferait hésiter à tirer profit du vol ou de l'invention dont il a bénéficié.
Or, si l’on envisage la nécessité de l’acquit du chèque à ce deuxième point de vue, il peut paraître surprenant que dans la réglementation du chèque barré, essentiellement destiné à fournir aux intéressés une protection sérieuse contre le vol, on ait
justement supprimé l’une des conditions de validité qui, dès l’ancienne législation, répondaient justement à cette préoccupation.
La raison qui a dicté cette suppression est surtout une raison d'utilité pratique ainsi qu'il résulte des travaux préparatoires. M. Ratier dans son: rapport au Sénat,a indiqué que tel était bien le but de la disposition de la loi de 1911 modifiant l’art. 5 de la loi du 19 février 1874, et ainsi conçu : « Toutefois, en ce qui concerne les chèques remis par un banquier à une chambre de compensation, il suffira d’apposer sur le chèque un simple cachet à date avec la mention « compensé ».
Cette disposition facilitera dans une large mesure les opérations de compensation tout en ne permettant pas d’éluder les dispositions fiscales puisque le chèque devra toujours être daté, présenté dans les cinq ou huit jours de sa création, et que la date de Ia compensation, c’est-à-dire l’acquit, sera indiquée par le cachet. Les fraudes relatives à l’antidate de l’acquit seraient même impossible, puisque les chèques compensés seront portés sur des bordereaux datés qui ne comprendront que des chèques compensés le jour même.
Cette formule de la loi, appuyée des travaux préparatoires fait apercevoir que si le texte est demeuré muet sur la nécessité de payer le chèque barré par voie de compensation, du moins le vœu du législateur est que le chèque barré soit acquitté par voie
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de virement, plutôt que payé en argent. Et en effet, le chèque barré n'offre son maximum d'utilité et de sécurité qu’à cette condition, car c’est seulement ainsi que le voleur ou le faussaire pourront être entièrement découragés dans leur tentative.
C'est pourquoi, comme nous allons le voir, on a soutenu que le législateur de 1911 aurait dû entrer plus avant dans cette voie.
CHAPITRE V
Examen critique de la loi du 30 décembre 1911
La loi du chèque barré a soulevé comme toutes les lois de nombreuses critiques.
Examinons rapidement celles qui nous paraissent les plus sérieuses.
On a d’abord soutenu que le chèque barré n’avait point d’avenir en France parce que nous ne possédions pas de Chambres de Compensation.
C'est une grave erreur; nous possédons à Paris une chambre de compensation; elle a été fondée en 1872 : ce fut la conséquence d’un accord intervenu entre la Société Générale, le Comptoir d'Escompte, le Crédit Lyonnais, le Crédit Industriel et Commercial, la Société des dépôts et comptes-courant, la Banque de Paris et des Pays-Bas; le nombre des associés est actuellement de 13 parmi lesquels figure la Banque de France.
Il est vrai que notre chambre de compensation, ne peut comparer le chiffre de ses transactions à ceux des chambres de Londres et de New-York.
En effet, ef l’année 1905, ce chiffre il s’est élevé
à Paris, à 13 milliards et en 1910 à 17 milliards, tandis qu’en cette même année, le Clearing-House de Londres compensait 366 milliards et celui de New-York près de 500 milliards.
Toutefois, il est intéressant de remarquer que la progression suivie par notre chambre de compensation est énorme, puisqu'elle égale près de deux milliards chaque année. |
Maintenant que nous'avons légalement reconnu le chèque barré, il y a tout lieu de penser qu’elle sera plus grande encore.
Et puis, si nous n’avons pas à Paris un Clearing- House qui puisse soutenir la comparaison avec celui de Londres, nous pouvons cependant affirmer que la compensation se fait sur une échelle considérable, et cela tous les jours à la Banque de France, par les virements que celle-ci opère entre les comptes ouverts chez elle.
En 1910, le montant de ces virements a atteint 246 milliards. Aussi a-t-on pu justement soutenir que la Banque de France était notre véritable chambre de compensation nationale.
Parmi les critiques adressées au texte même de la loi, la plus importante est celle relative au «payement » du chèque.
En effet nous lisons dans la loi nouvelle :
« Le chèque traversé de deux barres parallèles « ne peut être « présenté au payement » que par «un banquier... Le chèque à barrement spécial
« ne peut être «présenté au payement » que par le « banquier désigné, toutefois, si celui-ci n’opère « pas « Pencaissement » lui-même... ».
Aussi, a-t-on dit, le chèque barré français n’est pas destiné à être « compensé », mais bien réellement « payé ».
Et le législateur français a été certainement influencé par la définition contenue dans l’article 1 de laloi du 14 juin 1865, d’après lequel « le chèque est l'écrit, qui sous la forme d’un «mandat de payement» sert au tireur à effectuer le retrait de tout ou partie des fonds portés à son crédit et disponibles. »
Dans ces conditions, le chèque n’est pas appelé à rendre les services qu’en attendent les auteurs de la loi.
Cette critique est très sévèrement exposée dans un article du Temps que nous avons eu déjà à discuter à propos de l’opportunité de l'intervention des officiers ministériels pour l’encaissement des chèques barrés. (1)
« Le chèque barré, dit l’auteur de cet article, « n’est rien s’il n’aboutit pas à des compensations « de comptes entre banquiers. Or, on retrouve dans € la loi l’idée d’un payement effectif, d’un encaisse- « ment réel; bref, l'erreur fondamentale qui con- « siste à ne pas faire du chèque un instrument de € compensation, sans mouvement de caisse, sans « maniement de fonds.
(1) Journal Le Temps du 5 janvier 1912.
on
« La volonté d’avoir à Paris un Clearing-House véritable, fonctionnant à l'imitation de celui de Londres, n'apparaît nullement dans la loi, et pas un instant elle ne s’est fait jour pendant la discussion si courte et si nulle du Sénat et de la Chambre. »
Cette critique a été fort heureusement relevée
dans un autre article du Temps (1), signé de M. Mau-
noury, député d'Eure-et-Loire et rapporteur de la
loi devant la Chambre.
« Cette faculté d’un payement réel, dit M. Maunoury, a été nécessitée par la pratique : lenombre des personnes ayant des comptes en banque en France,n'est pas assez considérable pour que l’on puisse procéder autrement. Or il fallait bien permettre aux personnes n'ayant point de compte de remettre un chèque barré à l’encaissement. Sans quoi il eut fallu que le tireur, avant de signer un chèque barré, s’assurât que le bénéficiaire possédait un compte en banque, ce qui eut singulièrement limité l’usage du chèque barré.
« Tel qu'il est prévu, le nouveau chèque barré aura, il faut l’espérer, pour résultat de montrer par la pratique l'avantage de la compensation, et conduira sans doute à la multiplication des comptes en banque.
« Lorsque le nombre de ces comptes aura sufli-
(1) Journal Le Temps, du 9 janvier 1912.
« samment augmenté, on pourra se préoccuper par « une nouvelle loi de transformer le chèque barré «en outil de compensation et uniquement de com- « pensation.
« Mais en attendant, fallait-il laisser le chèque « barré en marge de la loi, ou pour mieux dire hors « la loi? On ne l’a pas pensé et on a fait la loi nou- « velle. Il y aura lieu dans l’avenir de perfection- « ner l'instrument, mais il y avait intérêt à le créer « dès maintenant. »
Il nous semble qu’il n’y a rien à ajouter à cette réponse de M. Maunoury.
M. Maurice Bellom, dans une brochure qu'il a publiée sur le chèque moderne (1), et dans un article de la Revue Parlementaire (2), prétend lui aussi que le chèque barré ne servirait de rien en France où le paiement par chèque est peu répandu et la compensation encore moins; son adoption ne serait qu’une demi-mesure et aurait même l'inconvénient de donner l'illusion d’une solution réelle et de retarder l’institution légale d’un régime de paiement sans monnaie.
Pour lui ce n’est point l'exemple de la Grande Bretagne qui eût du être suivi chez nous, mais
celui de l’Allemagne ou les organes de compensa-
(1) M. Bellom. Le Chèque moderne, Paris, 1909 (s'adresser à l’auteur en envoyant 1 fr. 55).
(2) Revue Politique et Parlementaire, 1910, p. 527.
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tion ne jouent, comme en France, qu'un rôle effacé et subsidiaire.
Le mécanisme proposé par M. Bellom est le suivant : Le tireur crée un chèque sur son banquier; il y inscrit la mention «à porter en compte RAC le remet au bénéficiaire et celui-ci le présente chez le tiré; ce dernier, étant un banquier, au lieu de remettre des espèces au bénéficiaire, est tenu d’en inscrire le montant au crédit du bénéficiaire chez lui-même, s’il est le banquier du bénéficiaire, ou dans le cas contraire de le virer au crédit du compte du bénéficiaire chez le banquier avec lequel le bénéficiaire est en relations d’affaires.
Evidemment cette conception du chèque est intéressante mais le système proposé par M. Bellom est très compliqué et suppose établie en France la pratique des comptes en banque. Aussi pouvonsnous lui opposer les arguments que nous avons empruntés à M. Maunoury, pour justifier le chèque barré tel que la loi française l’a reconnu et adopté.
Si le législateur a été bien inspiré en n’imposant, pas par une disposition spéciale, la nécessité du paiement du chèque par virement, on peut se demander s’il a été aussi bien inspiré en gardant le silence sur d’autres points.
Le chèque barré doit être surtout et essentiellement, si on l’envisagé à un point de vue strictement individuel, un instrument d’une sécurité absolue et protéger tous ceux qui interviennent à sa circulation contre les risques de perte ou de vol.
Or il semble bien que sa structure et son mécanisme mettent le tireur à l’abri des conséquences de cette perte ou de ce vol lorsque le chèque est présenté par le voleur ou l’inventeur lui-même qui peuvent difficilement tirer parti du vol ou du hasard. Mais il ne semble pas, par contre, que ce mécanisme ou cette structure suffisent à protéger le tireur contre les prétentions d’un porteur de bonne foi auquel le voleur ou l’inventeur auront,transmis ou endossé le chèque. Ce porteur de bonne foi auquel par hypothèse le tiré aura refusé le paiement va prétendre se retourner contre le tireur, à la signature duquel il a fait confiance; or le tireur ne pourra point opposer à ce porteur de bonne foi le défaut de droit de son endosseur immédiat.
Il ne le pourra pas de droit commun, mais nous savons qu’une clause spéciale du droit anglais la clause « non négociable » le lui permettrait, en supprimant en matière de circulation d’effets de commerce le principe de l’inopposabilité des exceptions.
La loi de 1911 n’a pas cru devoir adopter cette clause non négociable. Pourquoi? Est-ce intentionnellement? Tout fait présumer que oui. (1).
On a en effet prétendu et soutenu que cette clause non négociable ne doit pas être en réalité,
d’une grande utilité, et cette objection a été adres-
(1) Thaller, Annales de Droit Com., 1910, p. 27 et suiv.
sée formellement à la disposition additionnelle de la proposition Ratier qui contenait une disposition complémentaire ainsi conçue : « Le chèque peut « être revêtu par le tireur ou par le porteur de la « mention «non négociable ». Cette mention n’em- « pêche pas la cession du chèque, mais elle met « obstacle à ce que le cessionnaire même de bonne « foi, ait plus de droits que son cédant. »
Cette mention parait bien utile à M. Thaller à l'égard des vices dont pourrait être imprégné le chèque, tel par exemple que le caractère illicite de la dette en vertu de laquelle le chèque a été émis ou du caractère dolosif, qui pourraient ainsi être opposés au porteur même de bonne foi. Mais cette clause lui paraît inopérante à l’égard du vol ou de la perte du chèque, hypothèses en vue desquelles surtout, le droit anglais veut l'utiliser.
S'agit-il avant tout encaissement de revendiquer le chèque perdu ou volé, la revendication est ouverte au porteur ou au tireur dépossédé dans tous les cas, même sans la clause non négociable; en effet, dit M. Thaller, s’il s’agit d’un chèque à ordre, la maxime, en fait de meubles possession vaut titre, ne s’applique point; si au contraire il s’agit d’un chèque au porteur, le porteur de bonne foi ne pourra se garantir contre les conséquences de la revendication que s’il a acquis la chose en Bourse ou chez un banquier (hypothèses rares et contraires aux babitudes courantes).
Pour nous, nous croyons qu’en principe, la revendication est impossible contre le porteur de bonne foi par application de la doctrine e& de la jurisprudence que nous avons exposées.
Mais la mention non négociable permettant au volé d’opposer même au porteur de bonne foi l'exception de dol, permettra ici la revendication; et à ce premier point de vue déjà elle nous paraît utile.
M. Thaller ajoute encore que cette clause demeure
également inopérante dans le cas où, le chèque ayant
été encaissé, le tireur prétend agir contre le banquier porteur à l’encaissement.
Deux cas peuvent alors se présenter :
Ou bien ce banquier aura payé le chèque au porteur effectif qui le lui aura passé à l’encaissement ; et dans ce cas, à moins de faute lourde de sa part, il sera libéré de toute responsabilité en donnant au porteur le nom du client: ou bien il n’aura pas payé; il devra alors se contenter d’attendre que l'opposition du porteur soit réglée judiciairement pour ou contre son client. Eb cela, dans les deux hypothèses qu'il y ait ou non de clause non négociable,.
Ces considérations sans doute sont exactes; mais M. Thaller est bien contraint de remarquer que, dans le cas où le porteur dépossédé arrive à connaître le nom du client du banquier et s'adresse à lui pour lui réclamer le montant du chèque en-
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caissé, la clause « non négociable » lui permet de triompher contre un tel défendeur.
Or le droit commun ne lui permettrait pas d’atteindre ce résultat ; en effet une action en revendication ne serait point possible, puisque le chèque est éteint par le paiement, et une action en indemnité ne le serait point davantage, puisque le porteur est de bonne foi et qu’on ne peut invoquer contre lui le défaut de droit de son endosseur ou de son cédant immédiat.
Ces avantages nous paraissent suffisants pour expliquer l'utilité de’ la clause « non négociable » et pour regretter que le législateur français n’ait pas cru devoir lui donner droit de cité.
Et d’autre part, l'examen de cette question nous a conduit à en effleurer une autre sur laquelle on _ peut regretter également que le législateur ne se soit pas complètement expliqué : C’est celle de la responsabilité du banquier encaisseur. Nous avons vu qué la loi avait fait entre le tireur et le tiré, le départ des risques qui incombent définitivement à chacun d’eux; mais elle a négligé dans cette répartition de préciser la situation du banquier encaisseur, duquel on peut concevoir cependant que la responsabilité parfois puisse être engagée. Il peut arriver en effet que le banquier ayant reçu le chèque d’un voleur, à fin d’encaissement, l'ait présenté au tiré qui, après vérification de sa qualité ou de son identité, l'ait payé.
Le tiré n’a point vu le client, porteur effectif; 1l n’a point eu de relations avec lui et n’avait point à se préoccuper des droits ni de l'identité de ce dernier.
Par contre, c’est le banquier encaisseur qui est entré en relations directement avec le voleur ;:c’est lui qui a reçu le chèque de ses mains et lui en a remis le paiement. Ne peut-il pas être déclaré responsable? La loi anglaise a prévu la question et l’a résolue par la négative.
L'art. 82 de l’act de 1882 disposait que « le « banquier qui de bonne foi et sans négligence, «a fait l’encaissement pour un client, d’un chèque « barré, alors que ce client n’a sur ce chèque «€ aucun droit, ne court par le seul fait qu'il a reçu
«le paiement, aucune responsabilité à l'égard du
« véritable propriétaire. »
Mais que fallait-il entendre par recevoir paiement? Cette expression s’appliquait-elle au banquier qui avait versé au porteur, à l’avance, le montant du chèque en en pratiquant l’escompte?
La loi du 4 avril 1906 a répondu oui :
« Un banquier reçoit paiement d’un chèque
«€ barré pour un client, dans le sens de l’art. 82 de € Ja loi sur les lettres de change, alors même qu'il « crédite le compte de son client du montant du «€ chèque, avant d’en avoir recu paiement. »
Une telle disposition ne se rencontre pas dans la loi française. Est-ce à dire que la responsabilité
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du banquier encaisseur ne pourra être jamais engagée? Sans doute non, mais cette responsabilité demeure, probablement, régie par le droit commun (1). Aussi verra-t-on sur ce point particulier se reproduire les hésitations qui ont caractérisé la jurisprudence antérieurement établie sur la responsabilité du tireur et du tiré. Il est à souhaiter que la loi apporte ici les mêmes précisions que pour ces deux intéressés.
Quoiqu'il en soit de ces réflexions, il faut se féliciter de l'adoption légale en France du chèque barré. -
La loi, si imparfaite qu’elle soit, peut rendre de très grands services au commerce français : et dans ce but il est une pratique anglaise qu’on ne saurait trop recommander : les factures, les prospectus, les réclames, les lettres d’un commerçant, devraient toujours indiquer le nom du banquier de ce commerçant; ainsi tous ses clients pourraient lui remettre en paiement des chèques barrés spécialement du nom de son banquier.
Il est trop tôt encore pour apprécier les résultats de la loi de 1911 ; nous nous sommes informés auprès de MM. les directeurs des banques locales et des succursales des établissements de crédit et partout il nous a été donné la même réponse : quelques
(1) C’est ce qui a été jugé par la 2° Chambre du Tribunal de
Commerce de la Seine (Thiébeaux. Nouveau précis des opérations de Banque, p. 23. Tours, 1912).
chèques barrés circulent depuis la nouvelle loi, mais l'augmentation est encore à peine sensible.
Pour que les chèques et spécialement les chèques barrés entrent dans la pratique courante, il faut encore bien des années. Ce mode de paiement n’est point à l’heure actuelle entré complètement dans nos mœurs. EC pour que ce résultat soit obtenu, il faudrait que le chèque devienne, non seulement un mode très sûr de paiement, mais aussi un mode très facile, comme est le chèque anglais; pourquoi ne pas supprimer toutes les formalités gênantes dont les lois de 1865 et de 1874 l’ont entouré : nécessité d'écrire en toutes lettres la date de l’émission sous peine d’une amende de 100 fr.; timbre variant suivant les endroits d’où le chèque est tiré, nécessité de la présentation dans un délai trop bref.
Il est à souhaiter que là encore le législateur apporte d’heureuses modifications au droit actuel et peu à peu les chèques fimront bien par devenir le mode normal de paiement.
Nous terminerons en disant que, dans la convention nouvelle intervenue entre le ministre des Finances et le directeur de la Banque de France à la suite de la loi du 29 décembre 1911 concernant la prorogation du privilège d'émission, la Banque s’est engagée à exonérer de toute commission, l’en-
caissement pour compte de ses comptes-courants,
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ALLEMAGNE
Le chèque a pris en Allemagne surtout durant ces dernières années un développement considérable. La première loi d’'Empire où il en soit question est celle du 10 juin 1869. L'art. 24 alinéa 2? de cette loi dispense de tout droit de timbre les chèques, et indique qu’elle entend par là des mandats de payement payables à vue et tirés sur un banquier ou un établissement de crédit, pour retirer les fonds qui lui ont été déposés ou dont il s’est constitué débiteur. Ces Litres peuvent être à personne dénommée, à ordre ou au porteur.
Le Code de Commerce de 1861 s’occupait des mandats à ordre qui, tirés par un commercant, ne constituaient pas des lettres de change et étaient appelés mandats commerciaux. D'après l’article 302 de ce code, l’endossement de ces effets transmet au porteur Lous les droits de l’endosseur; le
tiré ne peut opposer contre le porteur à l’échéance
que les exceptions fondées sur le titre lui-même, ou lui compétant directement contre ce porteur.
Le Code de 1897 n'a aucunement modifié cet état de choses; la dernière loi qui réglemente les chèques en Allemagne est la loi du 11 Mars 1908.
Cette loi donne comme base au chèque un compte créditeur chez un banquier ou dans un établissement public : caisses d'épargne, société ayant pour objet d'effectuer des recouvrements et des paie-. ments pour des tiers.
Le chèque peut être émis sans provision; il suffit qu'il y ait un crédit ouvert par le tiré au tireur, c’est-à-dire que le banquier tiré se soit obligé à payer en chèques du tireur une somme déterminée (art. 3 de la loi).
Cette disposition résulte des habitudes des banques allemandes, qui ouvrent à leurs clients des comptes de chèques à crédit, jusqu’à concurrence d’une somme fixée d'avance.
Le chèque est payable à vue (art. 7) et transmissible par endossement, sauf interdiction formelle du tireur (art. 8).
Il n’est pas sujet à acceptation (art. 9).
Il doit être présenté au paiement au tiré dans les dix jours de l’émission (art. 11) Mais il suffit (art. 12) que cette présentation soit effectuée dans une chambre de compensation où le tiré est représenté.
Le chèque ne peut être révoqué qu'après l'expiration de ce délai (art. 13).
De plus, le tireur, ainsi que tout porteur d’un chèque, peut, par la mention transversale sur le recto « seulement pour mise en comple » interdire que le chèque soit payable en numéraire : le tiré ne peut alors régler le chèque que par mise en compte c’està-dire par voie d'inscription comptable (art. 14) et l'inscription comptable vaut paiement : l’interdiction une fois formulée ne peut être retirée, et le tiré qui la trangresse est responsable du dommage qui en résulte (art. 14 in fine).
Le tireur et les endosseurs répondent envers le porteur du paiement du chèque (art. 15), mais un endosseur peut s'affranchir de la responsabilité de son endossement en y ajoutant la mention «sans garantie » ou une mention équivalente (art. 15 in fine).
Nous remarquons que la loi allemande vise, non le chèque barré, mais un chèque qui s’en rapproche : c’est le chèque pour mise en comple que M. Bellom voudrait voir adopter dans notre pays à l'exclusion du chèque barré; nous avons déjà vu que le mécanisme préconisé par M. Bellom était très ingénieux ; mais nous avons aussi constaté que dans l’état actuel des mœurs et du commerce français, le chèque barré était apte à rendre de plus grands services. Plus Lard, peut être, le chèque «pour mise en compte » pourra être introduit chez nous à côté du chèque barré.
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AUTRICHE
Une loi du 13 février 1862 a établi un droit fixe de 10 kreutzers sur les chèques, droit réduit à 2 kreutz. en 1864.
Cette loi définit le chèque : un mandat délivré sur des établissements qui, d’après leurs statuts, reçoivent des dépôts d'argent .
La dernière loi qui a réglementé le chèque autrichien est la loi du 3 avril 1906. Nous y rencontrons aussi le chèque traversé de deux barres parallèles entre lesquelles sont inscrits les mots « seulement pour compte. »
C’est l’art. 22 qui réglemente cette modalité du chèque et voici comment il s’exprime :
« Le tireur ou tout endosseur d’un chèque peut, « par l'inscription des mots « seulement pour « compte » écrits ou imprimés au travers ou au « recto du chèque, défendre au tiré de payer en « argent. Dans ce cas le chèque ne peut être employé « qu’à régler un compte avec le tiré ou un client du « tiré, ou avec un membre d’ung chambre de com- « pensation. »
L'admission en compte équivaut au paiement.
Le tiré est responsable de tout dommage résultant de la violation de la défense.
La mention «seulement pour compte » ne peul
être supprimée.
ESPAGNE
Le Code de Commerce Espagnol réglemente les chèques dans ses art. 534 à 543, Comme en France, il suffit d’avoir des fonds disponibles chez un tiers pour les retirer à son profit ou au profit d’un tiers, à l’aide d’un chèque.
L'art. 541 permet l’usage du chèque barré.
« Le tireur, y est-il dit, ou tout porteur légitime « d’un mandat de payement, aura le droit d’indi- « quer sur ce mandat qu'il sera payé à un banquier «ou à une société déterminée, ce qui s’exprimera « en écrivant en croix sur le recto le nom du dit « banquier, ou de la société, ou seulement les mots « Et Cie », Le payement fait à une autre personne « que le banquier ou la société désignée, ne sera « pas libératoire pour le tiré s’il a été fait indu- « ment. »
ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE
Les Etats-Unissont conservé de leur union avec l'Angleterre beaucoup de mœurs et d’usages de la race anglo-saxonne.
Il existe aux Etats-Unis un chèque d’une nature particulière, c’est le, « chèque certifié ».
On appelle ainsi des effets portant l'acceptation du tiré el circulant comme de véritables billets de
ka
banque, avec la garantie de la banque qui les a
acceptés.
Cet usage peut d’ailleurs amener les plus graves désastres dans les opérations financières d’un pays, et d’après Léon Say, c’est à l’occasion de ces effets que s’est ouverte la crise américaine.
RÉPUBLIQUE ARGENTINE
Le Code de Commerce Argentin mis en vigueur le 1er mai 1890,s’est occupé spécialement des chèques.
Suivant l’art. 798, un chèque ne peut être émis que sur une banque, et d’après l’art. 799, tout chèque émis de la République sur l’étranger ou réciproquement est interdit.
Les banques devront payer les chèques à présentation et, si elles refusent de le faire sans cause légitime elles sont responsables du dommage résultant de leur refus.
Le Code Argentin édicte un certain nombre de cas où le banquier peut refuser le paiement du chèque. En outre il donne certaines règles relatives à la perte et à la falsification dudit effet.
Le Code Argentin contient un certain nombre de dispositions relatives au chèque barré et distingue : le chèque barré en général, quand il ne porte que des lignes transversales avec les mots: non négociable: alors il peut être payé à un banquier quel-
conque; ‘et le chèque barré d’une façon spéciale quand, entre les deux lignes se trouve le nom d’un banquier. Si ce nom est suivi des mots non négociable, ces mots signifient que celui qui reçoit ledit chèque ne peut transmettre que les droits appartenant à celui qui lui aura remis le chèque.
Quand on créera des chèques pour réaliser des opérations de tirage en compte-courant dans une même banque, on les barrera généralement et entre les lignes parallèles, on inscrira les mots : « pour comptabilité. »
Dans ce cas, les chèques ne pourront pas être payés en numéraire.
SUISSE
En Suisse, la matière des chèques est régie par le Code Fédéral des obligations de 1882.
Comme en France cet effet est payable à présentation et peut être tiré sur toute personne, pourvu qu'il y ait provision préalable.
Les délais de présentation sont de cinq ou de huit jours.
Le Code Fédéral décide que toutes les dispositions législatives relatives à la lettre de change, sont applicables aux chèques.
La Suisse ne connaît point le chèque barré mais elle a institué chez elle le 16 juin 1905 une autre
variété du chèque très intéressante et qui a fait der-
nièrement en France l’objet d’une proposition de loi de la part de M. Chastenet,
C'est le chèque postal,
Disons en quelques mots ce qu'il est :
Contre dépôt à la Caisse d'Epargne postale d’une somme quelconque, le déposant reçoit un carnet de chèques représentant cette somme, et chaque fois qu'il a un envoi d'argent à faire, il expédie à son correspondant un chèque qui sera payé à vue par le bureau de poste de sa résidence.
Nous terminerons cette rapide esquisse de législation comparée en signalant un projet de loi international relatif aux lettres de change et aux chèques.
Au mois de septembre 1910, les délégués de 32 états réunis en conférence à la Haye, sur l'initiative du Gouvernement Néerlandais, ont adopté un projet de loi commune pour ces Etats sur les lettres de change et les billets à ordre. Ce projet a été soumis aux différents gouvernements pour obtenir leurs observations. En même temps, sur le vœu de la conférence de la Haye, le gouvernement Néerlandais a soumis à ces gouvernements un questionnaire en vue d'arriver à une loi commune sur les chèques.
Dans cette enquête figurent des questions relatives au point de savoir si l’on doit admettre dans la loi commune en projet le chèque barré, tel qu’il est connu en Angleterre et aux Etats-Unis et le
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rte chèque barré allemand où autrichien, non payable en argent, ou l’un de ces chèques seulement (1).
(1) Lettre de M: Lyon-Caen au Temps. — Le Temps, 29 janvvier 1912. à : he ss
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ANNEXES
Loi du 14 Juin 1865 sur les Chèques
ART. 1. — Le chèque est l'écrit qui, sous la forme d'un mandat de payement, sert au tireur à effectuer le retrait, à son profit ou au profit d’un tiers, de tout ou partie de fonds portés au crédit de son eompte chez le tiré et disponibles.
Il est signé par le tireur et porte la date du jour où il est tiré.
Il ne peut être tiré qu’à vue.
Il peut être souscrit au porteur ou au profit d’une personne dénommée.
Il peut être souscrit à ordre et transmis même par voie d’endossement en blanc.
ART. 2. — Le chèque ne peut être tiré que sur un tiers ayant provision préalable, il est payable à présentation.
ART. 3. — Le chèque peut être tiré d’un lieu sur un autre ou sur la même place.
ART. 4. — L'émission d’un chèque, même lorsqu'il est tiré d’un lieu sur un autre, ne constitue pas, par sa nature, un acte de commerce.
Toutefois, les dispositions du Code de Commerce relatives à la garantie solidaire du tireur et des endosseurs, au protêt et à l'exercice de l’action en garantie en matière de lettres de change sont applicables aux chèques.
ART. 5. — Le porteur d’un chèque doit en réclamer le paiement dans le délai de cinq jours, y compris le jour de la date, si le chèque est tiré de la place sur laquelle il est payable, et dans le délai de huit jours, y compris le jour de la date, s’il est tiré d’un autre lieu.
Le porteur d’un chèque qui n’en réclame pas le paiement dans les délais ci-dessus, perd son recours contre les endosseurs; il perd aussi son recours contre le tireur, si la provision a péri par le fait du tiré, après lesdits délais.
ART. 6. — (Abrogé).
ART. 7. — Les chèques sont exempts de tout droit de timbre pendant dix ans à dater de la promulgation de la présente loi. /
Loi du 19 Février 1874 portant augmentation des droits d'enregistrement et de timbre
ART. 5. — Les dispositions suivantes sont ajoutées à l’art. 1 de la loi du 14 juin 1865 :
Le chèque indique le lieu d’où il est émis.
La date du jour où il est tiré est inscrite en toutes lettres et de Ia main de celui qui a écrit le chèque.
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Le chèque, même au porteur est acquitté par celui qui le touche; l’acquit est daté.
Toutes stipulations entre le tireur, le bénéficiaire ou le tiré, ayant pour objet de rendre le chèque payable autrement qu'à vue et à première réquisition, sont nulles de plein droit. |
ART, 6. — L'article 6 de la loi du 14 juin 1865 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :
Le tireur qui émet un chèque sans date, ou non daté en toutes lettres, s’il s’agit d’un chèque de place à place; celui qui revêt un chèque d’une fausse date ou d’une fausse énonciation du lieu où il est tiré est passible d’une amende de 6 % pour laquelle le chèque est tiré, sans que cette amende puisse être inférieure à 100 francs. La même amende est due personnellement et sans recours, par le premier endosseur ou le porteur d’un chèque sans date ou non daté en toutes lettres, s’il est tiré de place à place, ou portant une date postérieure à l’époque à laquelle il est endossé. ou présenté. Cette amende est due, en outre, par celui qui paye ou reçoit en compensation un chèque sans date, ou irrégulièrement daté, ou présenté au payement avant la date d'émission.
Celui qui émet un chèque sans provision préalable et disponible est passible de la même amende, sans préjudice des peines correctionnelles, s’il y a lieu.
ART. 7. — Celui qui paye un chèque sans exiger
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qu’il soit acquitté, est passible personnellement
et sans recours, d’une amende de 50 francs.
ART. 8. — Les chèques de place à place sont assujettis à un droit de timbre fixe de 20 centimes.
Les chèques sur place continueront à être timbrés à 10 centimes.
Sont applicables aux chèques de place à place non timbrés conformément au présent article, les dispositions pénales des art. 4, 5, 6, 7 et 8 de la loi du 5 juin 1850.
Le droit de timbre additionnel peut être be au moyen d’un timbre mobile de 10 centimes.
ART. 9. — Toutes les dispositions législatives relatives aux chèques tirés de France sont applicables aux chèques tirés hors de France et payables en France.
Les chèques pourront, avant tout endossement en France être timbrés avec des timbres mobiles.
Si le chèque tiré hors de France n’a pas été timbré conformément aux dispositions ci-dessus, le bénéficlaire, le premier endosseur, le porteur ou le tiré ‘sont tenus, sous peine de l’amende de 6 pour 100 de le faire timbrer aux droits fixés par l’article précédent, avant tout usage en France.
Si le chèque tiré hors de France n’est pas souscrit
conformément aux dispositions de l’art. 1 de la loi de 1865 et de l’art. 5 ci-dessus, il est assujetti aux droits de timbre des effets de commerce. Dans ce
| ; En . | cas le bénéficiaire, le premier endosseur, le porteur
ou le tiré sont tenus de le faire timbrer avant tout usage en France sous peine d’une amende de 6 pour 100.
Toutes les parties sont solidaires pour le recouvrement des droits et amendes.
Loi du 30 Décembre 1911 concernant les chèques barrés
ART. 1. — La loi du 14 juin 1865 est complétée par les dispositions suivantes : | « ART. 8. — Le chèque traversé de deux barres parallèles ne peut être présenté au paiement que
par un banquier; il ne peut être tiré que sur un
ñR
banquier. | « Le barrement peut être effectué par le tireur
ou par un porteur.
« ART. 9. — Le barrement peut être général ou
spécial.
« Le barrement est général s’il ne porte entre les « deux barres aucune désignation ou seulement la « mention «et compagnie »; il est spécial si le nom « d’un banquier est inscrit entre les deux barres. « Le barrement général peut être transformé en « barrement spécial.
« Le chèque à barrement spécial ne peut être « présenté au paiement que par le banquier désigné. « Toutefois, si celui-ci n'opère pas l’encaissement « lui-même, il peut se substituer un autre banquier.
« Ilest interdit au porteur d'effacer le barrement € ainsi que le nom du banquier désigné.
« ART. 10. — Le tiré qui paye le chèque barré à «une personne autre qu’un banquier, si le barre- « ment est général, on à une personne autre que le « banquier désigné, si le barrement est spécial, « n’est pas libéré. »
ART. II. — Le paragraphe ? de l’art. 5 de la loi du 19 février 1874 est complété par la disposition suivante :
« Toutefois, en ce qui concerne les chèques «remis par un banquier à une chambre de com- « pensation, il suffira d’apposer sur le chèque un « simple cachet à date avec la mention « com- « pensé. »
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